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MÉMOIRE 

Sur  les  moyens  d’ égalifer  V Impôt  dans 
tout  le  Royaume , 

Par  M.  Dubois  de  Crancé  , Député  à l’Aflemblée  Na- 
tionale , ôc  Membre  du  Comité  des  Finances. 

M algr  é tous  les  efforts  combinés  des  intérêts  privés; 
la  Conftitution  marche  avec  la  majeflé  qui  convient  à 
une  grande  Nation  , tous  les  pouvoirs . feront  inceffam- 
ment  organifés  de  manière  à fe  prêter  un  fecours  mutuel  : 
fans  fe  confondre  , tous  les  états , tous  les  emplois  feront 
diflinéts , ôc  tous  les  hommes  feront  égaux  • c’eft  cette 
idée  aufîl  fimple  que  noble  dont  l’égoïfme  avoit  dénaturé 
tous  les  principes , toutes  les  formes  , qui , remife  à fa 
place  , va  faire  le  bonheur  des  François,  &,  par  fuite,  du 
monde  entier.  Les  erreurs  comme  les  maladies  font  le 
tour  du  globe  , mais  elles  difparoiffent  à la  fin  ; ôc  la 
yérité  efl  éternelle  pour  la  coniolation  du  genre  humain. 
Citoyens  de  toutes  les  clafTes  Ôc  de  tous  les  rangs , ou- 
blions nos  fautes  & nos  maux  ; nous  leur  devons  un 
grand  bienfait  , celui  de  la  liberté  *,  jettons  donc  un  voile 
fur  le  paffé  , veillons  fans  ceffe  fur  l’avenir  , ôc  ne  laif- 
fons  échapper  aucun  des  moyens  qui  peuvent  confolider 
notre  bonheur. 

L’accr'oiffement  de  nos  refiources  ôc  le  foulagement 
de  nos  charges  doivent  être  les  premiers  réfultats  d’une 
bonne  Conflitution. 

Je  vais  donc  remplir  ma  tâche  de  Citoyen  , ôc  pro- 
pofer  mes  idées  fur  ces  puifTans  re (forts  politiques  ôc  mo- 
raux d un  bon  Gouvernement.  Nous  avons  confacré  ce 
beau  principe , que  la  France  n’eft  plus  qu’une  famille, 
dont  le  Roi  efl  le  père  , ôc  dont  tous  les  enfans  font 
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Égaux  en  droit.  Nous  avons  anéanti  tous  les  privilèges 
de  province  , de  ville  , d’individus  ; une  même  loi , une 
feule  coutume  nous  régira  tous  ; il  ne  devroit  donc  y 
avoir  également  qu’un  féal  mode  d impôt , 6c  la  contri- 
bution  individuelle , relative  aux  facultés  , doit  être  la 
même  fur  toute  la  furface  de  l’Empire  ; car  la  patrie  eft 
à tous , comme  nous  lui  appartenons  tous  ; & tous  lui 
doivent  les  mêmes  fecours , comme  ils  en  reçoivent  une 

égale  protedion.  , . . , * 

«i  l’adminiftration  des  revenus  publics  etoit  arrivée  a 
fon  point  de  perfedion , je  penfe  qu’il  n’exifteroit  plus 
qu’un  feul  Impôt , & ce  feroit  la  terre  qui  le  fupporreroit, 
car  elle  eft  la  mère  nourrice  de  tous  les  produits  ; ceft 
d'elle  que  tout  vient,  & c’eft  elle  qui , en  dernière  analyfe, 

fupporte  tout.  . . , 

Si  nous  en  étions  venus  au  point  de  libérer  notre  m- 
duftrie  de  toutes  fes  entraves  , bien  loin  de  perdre  la 
mafle  d’impôts  que  paie  le  confommateur  étranger , nous 
ferions  feuls  tous  les  bénéfices  qui  réfultent  du  commerce, 
car  nous  fommes  la  feule  puiffance  qui  peut,  avec  fes 
produits  territoriaux  , acquitter  fes  charges , & notre  în- 
duftrie  déformais  fans  obftacle  , feroit  fans  concurrence , 


comme  fans  rivaux.  . \ ■ 

Ce  fyftême  mériteroit  des  développement  ; mais  ce 
neft  point  ici  le  moment  de  s’en  occuper  ;■  notre  poli- 
tion  neft  point  affez  flatteufe  pour  rechercher  les  avan- 
tages d’une  taxe  unique  , & le  talent  dé^  1 administrateur 
aduel  eft  bien  moins  de  fimplifier  l’impôt,  que  den  de- 

guifer  la  furcharge.  . A v \rr 

Cependant , quels  que  foient  les  impôts  que  1 Aflemb  ee 

Nationale  voudra  établir  pour  l’année  1791 , en  rempla- 
cement de  ceux  qui  foulent  le  Peuple  dune  manière aulli 
cruelle  qu’inégale  , la  propriété  foncière  fera  toujours 
confidérée  comme  la  fource  la  plus  abondante  du  Ireior 
public:  il  faut  que  la  terre  acquitte  fa  portion  contribu- 
ée aux  charges  communes.  Evitons  donc  Imitant  de 
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raccumulement  des  affaires  pour  préparer  une  décifîon  fî 
importante.  Il  faut  avant  de  prendre  un  parti  dont  le 
defir  de  terminer , l’ennui  des  difcuflions , &:  l’inftinét 
naturel  de  fe  rapprocher  de  fes  foyers , pourroient  difli- 
muler  le  danger , combiner  les  facultés  du  Cultivateur 
avec  le  facrifice  qu’on  peut  exiger  de  lui , s’alTurer  d’une 
règle  proportionnelle  pour  tous  les  Départemens , qui  dé- 
termine invariablement  la  portion  de  propriété  qu’un 
homme  libre  doit  céder  au  Souverain  pour  défendre 
l’autre.  Il  -s’agit  enfin  de  juger  s’il  eft  plus  avantageux 
à l’Etat  8c  au  Contribuable  d’acquitter  cette  fubventioa 
en  nature  qu’en  argent.  Grande  queftion  qui  a peut-être 
autant  de  partifans  que  de  contradi&eurs  , 8c  dont  on 
ne  doit  point  fe  lafler  de  développer  les  avantages  8c  les 
inconvéniens , jufqu’à  jugement  définitif. 

La  plupart  des  cahiers  des  Bailliages  s’oppofent  à l’éta- 
blifTement  de  l’impôt  territorial  ; je  le  fais  : mais  par 
qui  ont-ils  été  rédigés  ? par  les  plus  opulens  Cultivateurs 
des  Communautés  , choifis  comme  Ele&eurs  par  leurs 
ouvriers  ; ceux  mêmes  qui , dans  la  répartition  des  tailles 
ont  toujours  fu  détourner  fur  le  pauvre  une  portion  de 
l’impôt  qu’ils  auroient  dû  fupporter , qui , dans  une  nou- 
velle opération  , efpèrent  y échapper  encore.  Si  l’impôt 
fe  paie  en  argent , chefs  de  leur  Municipalité  , réparti- 
teurs arbitraires  fous  l’infpeétion  d’un  Commiflaire  qui 
reçoit  toujours  fans  vérification  & à la  hâte  les  déclara- 
tions , ils  fe  flattent  de  mafquer  encore  ou  la  valeur  ou 
la  quotité  de  leur  propriété  ; au  lieu  que  ? fi  l’impôt  fe 
paie  en  nature , nulle  reflource  ne  refte  à l’avarice  8c  à 
la  mauvaife  foi. 

En  vain  objeéte  t-on  à ces  oppofans  qu’il  fera  fait  un 
cadaftre  où  toutes  leurs  propriétés  feront  eftimées  8c  à 
découvert , ils  n’y  croient  pas , ils  n’en  veulent  pas  • 8c 
ceux  mêmes  qui  adoptent  ce  régime  n’ont  pas  perdu  toute 
efpérance  de  féduire  ou  tromper  les  Commiflaire?  , de 
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ïàire  paffer  pour  terres  incultes , une  partie  de  leurs  champs; 
d’atténuer  les  eftimations  de  produit , 8c  de  revenir  ainlr 
au  but  d'où  ils  feroient  partis.  Tel  eft  en  général  le  mont 
fecret  de  toutes  les  objections  des  Cultivateurs  contre 
l’Impôt  Territorial  ; 8c  la  preuve  , c’eft  que  tous  y cher- 
chent  des  inconvéniens  , fans  vouloir  en  examiner  les 

^ Cependant  s’il  étoit  poAible  de  démontrer  que  1 un* 
pot  en  argent  fera  néceffairement  plus  onéreux  que  ne 
pourra  jamais  l’être  l’impôt  en  nature,  établi  fur  des 
baies  bien  combinées,  bien  réfléchies,  cette  preuve  cal- 
meroit  de  grandes  inquiétudes , & pourrait  détruire , dans 
l’opinion  publique,  les  affections  déguifees  de  1 interet 

Je  n’ai  lu  aucunes  obfervations  ni  pour  ni  contre  1 im- 
pôt territorial;  les  idées  d’emprunt  ne  fe  pvéfentent  ja- 
mais nettement  à mon  efprit,  Sc  quelques  foibles  que 
pmffent  paraître  mes  raifonnemens , jaime  mieux  les 
expofer  de  bonne  foi,  que  de  rendre  avec  infidélité  lopi- 

nion  d’autrui.  . , % 

Je  fuis  cultivateur,  conféquemment  intereffe  a ne  pas 
me  tromper;  j’ai  cherché  d’abord  a me  rendre  compte 
des  dangers  auxquels  pourrait  m’expofer  1 impôt  territo- 
rial en  nature , j’ai  cru  appercevoir  : , , , r , 

i®.  Oue  la  propriété  foncière  étant  grevee  de  il  lois 
pour  livre  de  fon  revenu  en  taiUes,  capttation,  ac^f- 
foires  & vingtièmes , fans  compter  la  gabelle , les  aides,  &c. 
la  converfion  de  ces  impôts  en  nature  abforberoit  plus 

dê  moitié  des  récoltés.  # n , /ri* 

a*  Oue  les  fermiers  exigeraient  a linftant  le  réfihe- 
ment  de  leurs  baux,  ce  qui  occafionneroit  mille  procès 
dans  chaque  province,  & mettrait  par-tout  en  ftagnation 

la  culture  des  terres.  ~ , 

, O Que  la  répartition  de  cet  impôt  fixée  à une  quotité 
quelconque  de  gerbes,  par  mois,  ou  par  cinquantaine, 
ne  pourrait  être  claffée  en  proportion  des  frais  de  cul* 
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ture  qui  varient  d’un  canton  à lautre,  & fe  combinent 
difficilement  avec  leurs  réfultats  refpeétifs. 

4°.  Que  foit  que  le  Roi  afferme  cet  impôt , foit  que 
les  provinces  s’abonnent , la  fureté  des  recouvremens  né- 
ceffitera  une  ou  plulîeurs  compagnies  d’accapareurs,  qui 
devenus  maîtres  d’une  partie  conndérable  de  nos  récoltes, 
fixeront  à un  taux  exceffif  le  prix  de  cette  denrée,  au 
détriment  des  pauvres. 

5°.  Que  les  pailles  feront  perdues  pou*  le  cultivateur,' 
ce  qui  diminuera  la  maffe  de  fourrages  néceffaires  à 
l’entretien  de  fes  beftiaux  ; par  conléquent  fes  engrais 
6c  le  produit  de  fes  terres. 

6°.  Que  les  récoltes  étant  incertaines  & la  perception 
minutieufe , il  faudra  paffer  en  indemnité  aux  fermiers 
de  l’impôt,  le  quart  ou  le  cinquième  en  fus  de  fa  valeur. 

79.  Que  les  fermiers  de  l’impôt  abnferont  de  l’autorité 
du  Prince  pour  gêner  le  cultivateur  par  des  lois  fifcales, 
retarder  l’enlevement  de  fes  récoltes,  6c  l’expofer  à une 
perte  totale  par  l’effet  de  l’intempérie  des  faifons. 

Ces  objedions  très-graves  m’ont  paru  d’abord  fans 
réplique  } détournant  en  conféquence  ma  vue  de  c® 
mbde  d’impôt,  j’ai  cherché  à calculer  les  moyens  de 
répartir  également  une  fubvention  territoriale  en  argent. 
J’ai  vu  qu’en  Haute-Guyenne  des  Adminiftrateurs  éclairés 
avoient  conftaté  l’impoffibilité  d’opérer  un  cadaftre  parfaic 
dans  un  laps  de  temps  fort  court  6c  à peu  de  frais , pour 
tout  le  Royaume  à-la-fois  j’ai  fenti  qu’on  feroir  encore 
long- temps  réduit  à recevoir  des  déclarations  de  biens  ; 
je  voyois  les  Adminiftrations  entraînées  dans  la  néceffité 
très-immorale  d’oppofer  les  cultivateurs  les  uns  aux  autres , 
d’aiguifer  l’intérêt  perfonnel,  d’exciter  les  délations,  les 
animofités,  les  vengeances.  Eh!  Meilleurs,  tant  de  mal 
n’opéreroit  pas  une  déclaration  jufte  : que  dire,  que  faire 
à l’homme  riche  6c  puiffant  qui  niera  l’évidence  ; qui 
tient  dans  fa  main  l’exiffence  de  tous  les  manouvriers 
dun  canton,  6c  les  traînera  de  tribunaux  en  tribunaux 
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fous  l’apparence  d’une  jufte  défenfe?  qui  ofera  meme 
déclarer  la  fortune  de  cet  homme  barbare  & avaricieux 
dont  un  fôuffle  fuffit  pour  deffécher  tout  ce  qui  1 envi- 
ronne. Avouons- le,  Meflîeurs,  & l’humanité  doit  en 
gémir,  quel  que  foit  le  dévouement  apparent  de  toutes 
les  clafles  privilégiées,  la  pente  naturelle  ramène  toujours 
l’homme  à Ion  intérêt  perfonnel.  Malgré  le  zèle,  l’aéh- 
vité  8c  la  fcrupuleufe  attention  d’une  Adminiftration  pa- 
triotique, fi  l’impôt  s’acquitte  en  argent,  l’on  verra  bientôt 
toutes  les  pallions  fe  coalifer  de  nouveau  contre  la  juftice 

8c  la  raifon.  , . 

Voyez  ce  qu’eft  devenu  l’impôt  de  la  capitation*,  je 
cite  celui-ci  parce  que  non-feulement  il  repréfente  une 
charge  uniformément  répartie  fur  toutes  les  cialfes , fans 
aucuns  privilèges  ; mais  les  diftin&ions  mêmes , les  places 
éminenres  dévoient  en  accroître  la  quotité  fur  la  tête  de 
ceux  qui  en  étoient  pourvus.  Cet  impôt  paroifloit  donc 
devoir  affeder  plus  particulièrement  les  hommes  riches 
ôc  puifians.  Ses  bafes  de  répartition  n ont  jamais  varié  \ 
cependant,  fur  près  de  quinze  cent  mille  livres  de  ca- 
pitation que  fupporte  la  Champagne  , la  Noblefle  en 
acquitte  quatorze  mille  deux  cents  livres.  Ce  Corps  n elt 
donc  pas  préfumé  polféder  la  centième  partie  des  pro- 
priétés de  la  province*  il  s’eft  plaint  cependant  de  nette 
qu’en  repréfentation  égale  avec  la  Commune  aux  Ctats- 
Généraux,  parce  qu’il  fe  dit  propriétaire  des  deux  tiers 

des  biens-fonds.  . f , 

Enfin  , quelques  preffans  qu’aient  ete  les  beioins  du 
Gouvernement , je  fuis  fermement  perfuadé  que  maigre 
les  éloquentes  remontrances  de  nos  P arlemens , le  Roi 
a toujours  ignoré  que  les  privilégiés  ne  payoient  que 
deux  fols  deux  deniers  pour  le  même  objet  qui  coûte 
douze  fols  pour  livre  au  taillable  ; car  la  bomi  de  fon 
cœur  eût  plutôt  excité  fa  juftice  a faire  difparoitre  une 
inégalité  aufti  défaftreufe.  Si  vous  mettez  enfuite , Meneurs, 
dans  la  balance  3 d’un  côté  les  rufes  du  riche  pour  échapper 
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à l'impôt,  les  privilèges  dont  il  jouit  fur  les  droits^  d aides 
ôc  de  gabelle.  Si  de  l’autre  coté  vous  ajoutez  à toutes 
ces  charges , les  frais  de  contrainte , de  faille , de  tous 
les  procès  du  fifc  qui  dévorent  le  pauvre,  vous  ne  com- 
prendrez pas  comment  cette  clafle  malheureufe  exifte  au 
milieu  de  pareilles  horreurs.  Ah  ! Meilleurs,  ce  neft  pas 
le  pauvre  même  qui  en  fouffre  le  plus , parce  que  fon 
ame  avilie  par  la  misère , ne  rougit  d’aucuns  des  moyens 
qui  peuvent  le  nourrir  j mais  c eft  le  précieux  cultivateur, 
c’eft  l’honnête  artilan,  qu’une  vie  fobre  Sc  laborieufe 
ne  peut  fouftraire  à tant  de  fléaux,  dont  le  pain  neft 
arrofé  que  de  larmes , Sc  qui  périt  enfin  fous  ce  poids 
accablant. 

O vous,  hommes  privilégiés  par  votre  naiiïance,  qui 
fans  avoir  rien  fait  pour  la  patrie,  follicicez,  extorquez 
de  la  bonté  du  Roi , des  grâces  qui  abforbent  la  fubfif- 

tance  de  tant  de  malheureufes  familles , que  feriez- vous, 

fi  Sa  Majefté,  au  lieu  de  vous  accorder  une  penfion  de 
vingt  mille  francs , mettoit  fur  votre  brevet  : je  donne  à 
un  tel  le  droit  d’aflafliner  mille  de  mes  fujers  , vous  ré- 
pugneriez à cet  a&e  d’horreur  ! Vous  reflemblez  donc  à 
un  gourmand  qui  ne  peut , fans  tomber  en  foiblefle  , 
voir  égorger  un  mouton  , mais  qui  attend  avec  impatience 
l’in  fiant  d’en  dévorer  les  débris. 

L’impbt  a tellement  été  outré  par  nos  Miniftres  Fi- 
nanciers , pour  qui  le  befoin  du  moment  étoit  la  fu- 
prême  loi,  qu’en  Champagne,  le  taillable  payerqit  24 
fols  pour  liv.  de  fon  revenu , fi  toute  fa  fortune  étoit  éga- 
lement connue  Sc  impofée , Sc  s’il  confommoit  au  prorata. 
de  fes  facultés  préfumées  : la  preuve  en  eft  facile.  Les 
impôts  que  fupporcent  les  terres  , montent  à 12  fols 
pour  livre  , Sc  ne  forment  en  mafle  qu’un  contingent  de 
7 millions , dans  2 1 que  la  Province  paie  annuellement 
au  Roi  • les  droits  fur  les  confommations  font  donc  dou- 
bles de  ceux  que  fupporcent  les  fonds  , Sc  comme  le 
commerce  eft  préfumé  en  acquitter  moitié  , le  furplus 
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devient  une  nouvelle  charge  de  la  propriété  foncière.  Par 
cette  filière,  il  paffe  au  Tréfor  R.oyal  deux  fois  n fols 
ou  24  fols  pour  livre  du  revenu  territorial  de  la  Pro- 
vince • & en  effet , quels  que  puiffent  être  les  calculs  de 
la  prudence  Ôc  de  l’économie , la  Gabelle  , les  Aides  , 
le  Domaine  ôc  le  Tabac , achèvent  d’accabler  le  Culti- 
vateur le  moins  luxueux.  La  Corn  million  intermédiaire 
de  Champagne  a donc  dit  avec  vérité , dans  fon  Rapport 
du  mois  de  Novembre  1787,  que  la  terre  étoit  nulle 
pour  l’homme  à qui  elle  appartient , ôc  qu’il  ne  lui  refte 
pas  même  fon  indnftrie. 

D’après  ces  calculs , malheureufement  trop  exads , on 
pourroit  demander  quelle  idée  le  Gouvernement  a eu 
jufques  ici  du  droit  de  propriété  à laquelle  je  ne  fâche 
pas  cependant  qu’aucun  homme  en  France  ait  encore 
renoncé. 

Au  milieu  de  ces  crifes , il  faut  pourvoir  à de  nou- 
veaux impôts.  M.  le  Diredeur- général  des  Finances  nous 
a fait  à la  vérité  entrevoir  des  reflources , mais  il  n’a  pas 
mis  en  ligne , dans  le  déficit , les  décharges  que  la  raifon 
ôc  la  nécefîité  commande  d’accorder  aux  Cultivateurs. 
O11  parle  de  mettre  tout  le  monde  de  niveau,  quant  à 
l’impôt  \ c’eft  effedivement  un  ade  de  juftice  , mais 
eft-ce  le  niveau  de  la  misère  que  nous  devons  chercher? 
fî  les  nouvelles  taxes  que  vont  fupporter  les  riches  font 
une  reftitution  de  droit  ^ à qui  eft  dû  cette  reftitution  ? 
n’eft-ce  pas  au  pauvre  * qui  depuis  fi  long-temps  languit 
injufrxment  fous  un  poids  accablant  ? Il  faut  donc  que 
l’un  gagne  ce  que  l’autre  perdra  , au  moins  en  grande 
partie  , Ôc  c’eft  là  le  déficit  qu’il  eft  néceftaire  de  combler, 
il  fera  peut-être  poflible  d’atteindre  l’autre  par  des  éco- 
nomies. 

Il  n’eft  donc  plus  temps  de  feindre  , de  chercher  mu- 
tuellement à s’en  impofer  : cette  défiance,  cette  lutte  con- 
tinuelle entre  le  Gouvernement  ôc  le  Contribuable  , entre 
le  riche  ôc  le  pauvre , n’ont  jamais  opéré  que  des  injuf- 


tices  ; il  a fallu  de  grands  maux  pour  montrer  la  néceflîté. 
du  remède  , mais  fi  ces  maux  font  à leur  comble , le  cor- 
rectif en  devient  plus  preffant.  Evitons  les  palliatifs  % 
défobftruons  les  canaux  de  la  félicité  publique  , 8c  gaf- 
dons-en  la  fource  avec  fidélité , confiance  8c  fermeté. 

J’établis  pour  principe  que  fi, dans  un  Gouvernement, 
tout  ce  qui  tend  à détruire  l’arbitraire  , eft  un  pas  vers 
la  perfection , l’Impôt  Territorial  afîis  fur  les  fondemens 
de  l'équité  la  plus  fcrupuleufe  fera  un  des  moyens  d’at- 
teindre ce  but.  Il  fera  aufli  la  règle  de  proportion  la  plus 
sure  à établir  entre  les  différens  Départemens.  L’AfTemblée 
fera  la  Loi  générale  , à raifon  du  produit  net,  8c  c’eft  la 
nature  elle-même  qui  fera  le  répartiteur  fans  frais , fans 
furcharge  8c  fans  procès. 

La  taille  étant  abolie  8c  rayée  à jamais  du  regiftre 
des  Finances  , toute  propriété  ne  doit  plus  fupporter  qu’un 
impôt  du  même  genre  , 8c  j’efpère  qu’on  ne  verra  jamais 
renaître  ces  fols  additionnels  , opération  fimple  8c  com- 
mode à la  vérité  pour  un  Miniftre  déprédateur  , mais 
fouverainement  injufte.  Car  fi  mon  bien  efl  grévé  en 
Taille  , Acceffoires , Capitation  , Corvées  , Vingtièmes  , 
Aides  8c  Gabelles  , de  dix-neuf  fols  pour  livre,  comme 
l’a  avancé  M.  Necker  dans  fon  traité  de  l’adrmniftration 
des  Finances , l’établifTement  d’un^rroiiiènie  Vingtième 
eft  le  vol  de  tout  ce  qui  me  refte.  Quel  abus  funefte  , 
lorfqu’il  s’agit  de  trouver  de  nouvelles  refïources,  d’envifa- 
ger  la  propriété  comme  libérée  de  toute  entrave  , de  faire 
payer,  par  cette  rufe  cruelle  , l’impôt  de  l’impôt  fous  l’appa- 
rence d’un  nouveau  Vingtième  • 8c  voilà  comme  l’on 
trompe  le  Roi  fous  de  faulîes  dénominations  , voila 
comme  Ton  a entraîné  fon  Peuple  dans  une  mer  de  dé- 
faftres  , dont  il  ne  pourra  peut-être  jamais  fortir. 

La  fubvention  territoriale  , foit  en  argent , foit  en  na- 
ture , doit  donc  , en  premier  lieu , être  confidérée  comme 
remplaçant  tous  les  impôts  qui  ont  précédemment  grévé 
la  propriété.  Quand  j’ai  fait  à l’Etat  mon  facrifice,  tout 


ÏO 


ce  qui  refte  m’appartient  , & je  ne  paie  que  pour  en 
jouir  tranquillement.  La  dette  publique  eft  un  engage- 
ment facré  5e  ' réciproque  entre  le  pète  5c  les  entans, 

& non  le  tribut  d un  efclave  à fon  tyran.  Il  eft  julte 
que  participant  au  bonheur  de  la  Nation , j’acquitte  les 
charges , mais  je  ne  le  dois  que  dans  la  proportion  de 
mes  facultés  comparées  avec  celles  de  mes  co-partageans. 
Princes , Nobles  , Clergé  , Commerçans  , Laboureurs  , 
Arfifans , nous  fommes  tous,  en  matière  de  contribution, 
dans  une  égalité  relative , 5e  aucune  de  nos  propriétés 
ne  doit  être  plus  grévée  que  l’autre. 

Nos  Adminiftrateurs,  familiarifés  avec  une  aveugle  iou- 
miflion , ne  manqueront  pas  de  nous  dire , le  Roi  a be- 
foin  de  500  millions,  il  faut  les  impofer , on  vous  laille 
le  choix  des  moyens , mais  la  fournie  eft  determinee. 
La  Nation  dont  nous  fommes  l’organe  , répondra  a cet 
argument  impératif  : notre  bonne  volonté  eft  phylique- 
ment  bornée  à nos  facultés,  il  faut  avant  tout  que 
l’homme  vive  , 5e  recueille  les  avantages  de  la  lociete , 
finon  tous  les  liens  font  rompus  ; nous  allons  combiner 
nos  reffources  , ôe  fi  nous  ne  pouvons  vous  donner  que 
450  millions  , il  faudra  vous  en  contenter.  Aucuns  be- 
foins  , aucuns  engagemens  ne  peuvent  vous  autonler  a 
excéder  cette  jufte  limite  de  votre  autorité. 

D’après  cette  bafe  fondamentale,  fans  laquelle  U 
n exifte  plus  aucun  ordre  moral  , confervateur  des  em- 
pires, il  faut  apprécier  la  propriété  de  tous,  de  maniéré 
que  d’un  bout  du  Royaume  à l’autre , fans  diftméhon 
d’état  5e  de  perfonnes,  chacun  acquitte  une  part  égalé , re- 
lative à fes  facultés,  de  l’impôt  national. 

J’ignore  quelle  fera  la  quotité  de  cette  portion  de 
bien  que  chacun  doit  céder  ; mais  pour  me  mettre  en 
état  d’établir  mes  calculs , je  la  fixerai  au  fixieme  du 
produit  net  pour  le  commerçant  , le  propriétaire  de 
fonds  , l’artifan  , le  capital-! fte , 5c  toute  clafle  mdul- 
trielle  quelconque.  Je  fuppofe  donc  qu’un  homme 


qui  aura  300  liv.  de  rente  nettes,  paiera  50 
Tréfor  public. 

Je  fuppofe  aufli  qu’on  prendra  les  précautions 
néceftaires  pour  atteindre  la  fortune  du  commerçant 
& du  capitalifte  , qui  n’ont  jufqu’iei  contribue  aux 
charges  publiques , que  d’une  manière,  pour  ainfi  dire, 
indirecte  8c  illufoire  , 8c  que  les  Etats  - provinciaux  , 
plus  éclairés  , moins  arbitraires  que  nos  Intendans , 
rétabliront  l’équilibre  fi  néceflaire  à la  profpérité  du 
Royaume. 

C’eft  ainfi  que  par  l’impôt  même , on  peut  lier  cette 
confraternité , dans  laquelle  nous  devons  vivre  à 1 ave- 
nir , qui  fera  à-la-fois  le  foutien  de  l’Etat  8c  la^fauve- 
garde  du  Peuple.  Il  feroit  à defirer  que  tout  impôt  par- 
tiel fût  fupprimé  3 quelque  précaution  qu’on  prenne 

Î>our  ne  faire  porter  ces  impôts  que  fur  des  objets  de 
uxe  8c  de  fantaifie,  ils  n’en  font  pas  moins  injuftes  8c 
deftru&eurs  de  l’induftrie:  injuftes,* en  ce  qu’aucun  individu 
ne  doit  proportionnellement  payer  plus  que  fon  femblable  3 
deftruéteurs,  en  ce  qu’ils  frappent  de  ftérilité  l’objet  auquel 
ils  s’attachent,  8c  que  tous  les  moyens  doivent  être  ou- 
verts aux  efforts  du  génie.  J’en  excepte  les  droits  d en- 
trée 8c  de  fortie  du  Royaume , qui  doivent  être  modifiés  de 
manière  à protéger  notre  ccmmerce  8c  nos  manufactures 
nationales. 

Telle  eft  l’idée  que  je  me  fuis  fait  du  nouveau  ré- 
gime à établir  : quels  en  feront  les  produits?  Je  li- 
gnore.  Mais  fi  les  Etats  emploient  les  procédés  conve- 
nables , ils  ne  s’éloigneront  peut-être  pas  tant  qu’on  1 ima- 
gine du  but  qu’on  fe  propofe.  Je  fais  que  la  Champa- 
gne eft  la  plus  grevée  de  toutes  les  Provinces  du 
Royaume  , eu  égard  à fes  facultés  ; qu’elle  eft , fans 
contredit , la  plus  travaillée  en  finance  \ 8c , depuis  deux 
ans  que  j’en  fuis  adminiftrateur , je  crois  avoir  acquis 
affez  d’expérience  pour  afiurer  que  ce  mode  d’impofition 
lui  eft  très-convenable  5 qu’elle  en  retireroit  de  grands 


avantages  , 8c  qu’elle  en  auroit  intîniment  plus  daifance 
à fournir  fon  contingent.  LJimpôt  que  doit  fupporter 
chaque  propriété , étant  une  fois  déterminé  , on  peut 
adopter  dans  tout  le  Royaume  les  mêmes  bafes  de  ré- 
partition pour  le  commerce  8c  l’induftrie  • mais  la  pro- 

Îuiété  foncière  ne  peut  prendre  fon  niveau  que  par 
’impôt  territorial  en  nature  , 8c  je  ne  crois  ni  a la 
juftice  ni  à la  validité  de  tout  autre  moyen. 

. Nous  avons  fuppofé  le  taux  général  de  l’impôt  fixé 
au  fixième  du  produit  net;  ce  taux  eft  évaluable  en 
tout  pays  à-la-fois , fur  toute  nature  de  terre  , quelle  que 
foit  la  différence  des  exploitations  , la  diftance  des  dé- 
bouchés 8c  la  valeur  locale  des  denrées , par  un  moyen 
fimpll  que  je  vais  expofer. 

Tout  le  monde  fait  ce  qu’un  feptier  de  bled  vaut 
d’argent  ; mais  on  n’eft  point  familiarifé  à calculer  ce 
qu’un  louis  vaut  de  livres  de  grains  * ces  deux  chofes 
ont  pourtant  un  rapport  uniforme  , & font  des  gages 
d échangé  réciproques.  Donc  pour  affeoir  un  calcul  , il 
eft  indifférent  qu’un  bien  foit  loué  en  grains  ou  en  ar- 
gent. Il  n’y  a point  de  pays  où  il  n’y  ait  des  corps  de 
ferme  ; il  n’y  a point  de  corps  de  ferme  qui  ne  foit 
loué  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  manières.  Plus  com- 
munément, on  loue  à moitié  , tiers , quart  9 franc  ou  en 
partageant  les  frais. 

Un  fermier , foit  qu’il  fafle  valoir  avec  des  bœufs  , 
foit  qu’il  mette  deux  ou  huit  chevaux  fur  une  charrue , 
a toujours  calculé  fes  dépenfes  avant  d’offrir  un  prix 
quelconque  de  la  ferme  où  il  fe  propofe  de  mettre  fon 
induftrie  en  activité.  Donc  le  propriétaire  retire  toujours 
le  produit  net , quel  qvie  foit  le  pays  qu’il  habite  8c  la  va- 
leur de  fon  terrein  ; c’eft  ce  produit  qui  eft  feu!  im- 
pofable , car  rien  n’eft  plus  abfurde  que  de  taxer  les  bé- 
néfices mduftriels  d’un  fermier  , puifque  la  charge  venant 
en  défalcation  du  prix  du  bail,  retombe  nécefiairement 
fur  le  propriétaire^  cette  rufe  fiicale  n’a  été  inventée 
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qüe  pour  impofer  indirectement  les  privilégiés  , & l'al- 
tération que  le  Souverain  s eft  permis  de  porter  aux 
droits  prétendus  immémorials  de  cette  clafTe  , prouve 
quil  ne  les  a jamais  regardés  comme  légitimement 
fondés. 

Toute  location  , foit  en  argent , foit  en  grains , peut 
s’évaluer  comme  fi  elle  étoit  faite  à moitié  ou  au  tiers, 
quart , cinquième  , &c.  du  produit  brut  des  récoltes. 
Toute  terre  que  le  propriétaire  fait  valoir,  peut  s’appré- 
cier par  comparaifon  avec  celles  qui  font  louees  j ces 
htfes  adoptées  , il  eft  fenfible  que  fi  toute  terre  doit 
au  Roi  le  fixième  de  fon  produit  net  dans  les  fols 
fufceptibles  d’être  loués  à moitié  franc  , l’impôt  fera 
la  douzième  gerbe  , parce  qu’il  en  faut  fix  pour  les 
frais , cinq  au  maître  & une  au  Roi. 

Dans  les  terres  fufceptibles  de  location  au  tiers  franc  , 
l’impôt  fera  la  dix-huitième  gerbe  } favoir  douze  au 
fermier , cinq  au  maître  fk  une  au  Roi.  Il  dérive  des 
mêmes  principes  , que  fi  vous  louez  au  quart  , 1 impôt 
fera  la  vingt-quatrième  germe  } fi  c’eft  au  ^ cinquième , 
il  fera  la  trentième,  & ainfi  de  fuite  jufquà  la  dernière 
clalTe.  Telle  m’a  paru  être  légalité  proportionnelle  à 
établir  fur  toutes  les  terres  du  Royaume , eu  égard  aux 
différens  fols  , aux  méthodes  plus  ou  moins  difpen- 
dieufes  d’exploitation  , & aux  produits  très-variés  des 
récoltes , parce  qu’un  fermier  prend  tous  ces  objets  en 
confidération  lorfqu’il  veut  louer  j & le  prix  qu  il  offre , 
pouvant  s’appliquer  aifément  à une  des  clalfes  ci- 
delfus  annoncées  , n’eft  jamais  que  le  réfultat  de  fes 
combinaifons  de  befoins  & de  relfources. 

Une  difficulté  très-importante  à réfoudre  , c eft  1 in- 
juftice  de  faire  fupporter  aux  fermiers  tout  le  poids  de 
l’impôt  qu’on  prélèvera  fur  fon  champ,  au  moment  de  la 
récolte  ; Sc  de  là  on  conclut  le  droit  de  ce  fermier , a 
demander  la  réfiliation  de  fon  bail  , le  défordre  de 
toutes  les  fortunes  ? de  la  ftagnation  de  1 agriculture. 
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Cette  obje&ion  très-fpécieufe  demande  quelques  déve- 
loppemens:  quel  eft  le  bon  effet  que  nous  nous  fournies 
promis  de  l’impôt  territorial  ? c’eft  la  certitude  dune  re- 
partition  de  la  charge  publique  fur  tous  les  fonds  5 au  pro-* 
rata  de  leur  produit  net. 

Il  en  réfulte  deux  conféquences  egalement  juftes  : lune 
oue  l’impôt  par  fa  nature  atteignant  fans  fecouffes  & fans 
exiger  aucunes  recherches  , fouvent  infructueuies  , une 
nouvelle  matière  impofable  , inconnue  jufqu’alors  , doit 
furbaiffer  le  taux  des  objets  trop  unpofes  , qui  leuls  ont 
fupporté  jufqu  a préfent  un  fardeau  inégal  & trop  onereu*. 

La  fécondé  conféquence  qui  en  dérive,  eft  l amelio- 
ration du  fort  de  tous  les  contribuables,  par  la  deftruétion  de 
cette  foule  d’impôts  quife  cumuloient,  abforboient  moitié 
des  refTources  en  frais  de  régie , & mmoient  fourdement  les 

capitaux  mêmes.  . A f 

Je  vais  démontrer  que , fans  compter  les  impôts  accei- 
foires,  comme  Gabelle  , Aides  , Tabac  , &c.  , certains 
Laboureurs  en  Champagne  acquittent  aujoutd  hui  en  îm- 
pofitions  foncières  , au  moins  la  cinquième  gerbe  effective 
de  leurs  récoltes , fans  déduction  d’aucuns  frais  de  culture. 

Le  meilleur  arpent  de  terre  à froment  ne  peut  être  évalue 
produire  plus  de  108  liv.  Dîme  & fciages  acquittes , 
ce  même  arpent  n’eft  évalué  au  cadaftre  que  1 1 liv. 

de  produit  net  chaque  année.  • . „ c . 

Il  doit,  fur  le  pied  de  cette  évaluation,  qui  paroit  foible 
au  Gouvernement , 3 fols  4 deniers  pour  livre  de  taille 

principale • • 1 ' 

3 fols  pour  livre  de  cette  première 
foin  me  pour  la  Capitation  & les  ac- 

celfoires • • 3 

Le  fîxième  de  ces  deux  iommes 
réunies  pour  la  Corvée.  1<’  ® 

Deux  vingtièmes  & fols  pour  liv.  • 1 d 5 

Total 7 3 1 
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Mais  les  Mars  ne  fervant  qu  a la  nourriture  desbeftiauxi 
êc  la  verfaine  étant  nulle , il  faut  extraire  du  produit  d’un 
arpent  ampouillé  en  froment  , l’impôt  de  trois  arpens 
formant  la  folle  d’ufage  } c’elt  donc  effectivement  une 
fomme  de  21  iiv.  9 f.  3 d.  à prélever  fur  un  produk 
de  108  liv.  N’eft-ce  pas  là  le  cinquième  du  produit 
brut  ? neft-ce  pas  enfin  comme  fi  ce  Laboureur 
payoit  la  cinquième  gerbe  en  nature  ? 

Quelle  que  foit  la  qualité  du  terroir  auquel  on  voudrait 
appliquer  ces  calculs , les  frais  ne  peuvent  s’évaluer  à moins 
de  moitié  • donc  , pour  ces  frais , il  faut  fur  cinq  gerbes 
en  déduire  deux  & demie , en  donner  une  au  Roi , il  en 
relie  une  8c  demie  au  Propriétaire  chargé  de  toutes  les 
réparations  de  batimens  & des  intempéries  des  faifons. 

C’eft  pourtant  ainfi  que  font  traités  ce  qu’on  appelle  les 
bons  Pays.  Oui  , Meilleurs  , nos  champs  font  dorés , 
mais  la  plus  profonde  misère  règne  dans  les  habitations  * 
& j’en  prends  à témoins  les  embarras  qu’éprouvent  les 
Receveurs  des  Finances  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  fur  ce  s cantons  favorifés  de  la  nature.  Eh  ! qi|i*peut 
fe  flatter  que  fa  terre  produira  toujours  108  liv.  l’arpent? 
Cultivateurs  des  trois  Ordres , j’en  appelle  à vos  connoif- 
fances  : combien  de  fois  ces  mêmes  terres  ne  vous  ont 
pas  produit  60  liv. , & lorfque  vous  en  avez  déduit  les  frais 
8c  l’impôt,  que  vous  eft-il  relié? 

Efpérons  que  l’on  fentira  enfin  la  nécefiité  de  dimi- 
nuer ce  poids  accablant  , nécefiité  plus  urgente  que  les 
befoins  de  l’Etat , quels  qu’ils  foient , & qui  ne  peuvent 
jamais  balancer  les  principes  de  notre  exiftence. 

Si  donc  le  Propriétaire  foncier , qu’on  appelloit  ci-devant 
taillable , n’acquitte  au  plus  que  la  douzième  gerbe  de 
fon  champ,  à l’avenir  , au  lieu  de  la  cinquième  qu’il 
paye  aujourd’hui  effectivement  ^ mais  d’une  manière  dé- 
guifée , il  devra  ce  bonheur  aux  principes  d’humanité  de 
de  philolophie  qui  éclairent  la  France , 8c  après  tant  de 
fiècles  de  vexations  il  recevra  comme  un  bienfait  çet  ad® 
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de  juftîce  rigouteufe  de  la  part  des  deux  premiers  Ordres; 
qui  , en  partageant  le  fardeau , le  foulageront  fans  altérer 
les  reftources  de  l’Etat  3 mais , pour  ne  pas  voir  bientôt 
détruire  une  fi  belle  efperance , pour  maintenir  le  niveau , 
il’ n’y  a que  l’impôt  territorial  en  nature. 

D’après  les  calculs  que  je  viens  d’établir  , quel  tort  un 
Fermier  peut-il  redouter  de  ce  mode  d’impofition  ? Le 
Propriétaire  ne  fera  - 1 - il  pas  comptable  envers  lui  des 
taxes  qu’il  acquittera  à fa  décharge?  qui'oferoit  contredire 
dans  nos  Tribunaux  cette  jufte  réclamation?  Comptons 
donc  enfemble  : un  Fermier  qui  loue  mille  écus  5 payoït 
ci-devant  729  liv.  de  taille  dont  il  doit  fe  tenir  compte 
à lui-même  , puifqu’il  ne  les  payera  plus.  En  fuppofant 
que  le  Propriétaire  fût  privilégié , ilacquittoit  330  liv.  de 
vingtièmes  , ou  les  devoit  fur  le  pied  de  fon  bail  , il 
eft  jufte  qu’il  en  faflfe  chaque  année  remife  à fon  Fermier  ; 
voilà  donc  , fans  furcharger  perfonne , un  dédommage- 
ment réel  de  1059  liv.  reftant  entre  les  mains  du  Loca- 
taire 3 fi  fes  terres  font  eftimées  affermées  fur  le  pied  de 
tiers -franc,  fes  récoltes  font  cenfées  devoir  lui  rapporter 
9000  liv.,  puifqu’il  rend  mille  écus  au  Propriétaire.  Cepen- 
dant, pour  acquitter  en  impôt  territorial,  à raifon  de  la 
dix-huitième  gerbe,  une  fomme  équivalente  à 1059  liv. 
qui  reftent  entre  fes  mains  à titre  de  dedommagement  , 
il  faudroit  que  les  dix-fept  dix-huitièmes  qui  lui  ref- 
tent , fon  impôt  acquitté , produififfent  18,003  liv.  Dans 
ce  cas  , aura  - t - il  intérêt  de  demander  à réfilier  ? & 
quand  même  la  Nation  aftemblée  jugeroit  indifpenfable 
de  fixer  momentanément  plus  haut  le  taux  de  1 impôt* 
le  Fermier  n’auroit  encore  rien  à réclamer , parce  que, 
i°.  il  eft  démontré  qu’au  lieu  d’y  perdre  , il  y gagne  3 
20.  parce  que  ce  Laboureur,  eu  égard  aux  circon fiances , 
auroit  fupporté  une  augmentation  de  taille  d’exploita- 
tion dont  il  n’eût  pu  exiger  aucun  dédommagement  3 
30.  parce  qu’il  doit  faire  entrer  en  compenfation  le  bé- 
néfice qu’il  fera  fur  les  autres  droits  du  Roi  , éteints 
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ou  confidérabîement  atténués  , comme  la  Gabelle  , les 
Aides  , 6cc.  Ainfi  , je  ne  puis  voir  en  aucun  cas  matière 
à procès. 

Une  obje&ion  plus  férieufe , c’eft  la  crainte  des  acca- 
paremens  j le  P euple  ne  verroit  qu  avec  efFroi  fans  doute 
une  Compagnie  de  Finances  emmagafiner  dans  tous  les 
coins  du  Royaume  , fous  l'autorité  du  Prince , 8c  fe 
rendre  maî treile  du  prix  de  cette  denrée,  dont  il  eft  fi 
nécef  faire  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  befoins  du 
Cultivateur  &:  les  moyens  de  l’Artifan  ou  Manouvrier* 
pour  fe  la  procurer. 

Nous  avons  fait  la  trop  longue  &:  trop  fâcheufe  expé-« 
rience  des  talens  deftruéteurs  de  la  Finance  , pour  qu’il 
nie  foit  venu  dans  l’idée  de  rechercher  les  avantages  de 
1 impôt  en  nature , fi  la  vie  de  mes  Concitoyens  pouvoir 
un  inftant  être  expofée  à des  opérations  fifcales  ; on  fait 
que  le  bail  des  fermes  eft  pour  le  Peuple  ce  que  la  traite  des 
Negres  eft  pour  les  Africains  , &:  nous  n’avons  pas  de- 
mandé la  fuppreftion  de  la  Gabelle  8c  des  Aides , pour 
mettre  dans  la  main  de  nos  Vampires  les  premiers  prin- 
cipes de  notre  exiftence. 

Il  faut  donc  i°.  que  l’exclusion  de  toute  compagnie 
de  finance  foit  la  première  condition  du  traité  avec  le 
Souverain  , il  faut  que  les  Afiemblées  de  Départemens 
foient  abonnées  , 8c  qu’il  leur  foit  défendu  de  procéder 
au  recouvrement  de  l’impôt  territorial  autrement  que 
par  adjudication  au  rabais  , pour  trois^ans  , dans  chaque 
Communauté,  à laquelle  adjudication  feroit  admis  tout 
particulier  folvable  domicilié,  de  quelque  condition  qu’il 
Fût , avec  caution  8c  certificateur. 

i°.  Les  adjudications  ne  pourront  jamais  excéder  la 
quotité  fixée  pour  chaque  claffe  de  terres  , favoir  • la 
douzième  gerbe  pour  celles  de  première  claftè,  8c  qui 
font  fufceptibles  d’être  louées  à moitié  franc  , la  dix- 
huitième  pour  celles  à tiers  , la  vingt-quatrième  pour 
celles  au  quart , 8c  cette  quotité  fera  regardée  comme 

Mém.  fur  régal,  de  V Impôt  9 &c\  B 
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U plus  rîgoureufe.  Ce  clairement  exige  une  opér^ott 
préliminaire  fous  les  ordres  & la  proteftron  des  Etats 
provinciaux  pour  évaluer  les  différentes  parues  de  chaque 
? rreb  & en  faire  une  divifion  comparative  pour  tou  e 
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fct  flT  de  S écus  chaque  année  fous  tenues 
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currence  des  Adjudicataires.  O | bén|ce  |ta  tout  enr^t 
pour  les  Communautés  qui , P«  U h et  uwn  a 
Fêtantes  caufes , 

ïSTSK  W traité  avec  l’Adjudicataire 

^st'une  Communauté  ne  trouvoit  pasf  Adjudicataire 
i l il  lnni  «fit  fe  chareer  d’acquitter  l’impôt,  «omme 

dvableou  quiolat  le  cn  g 4 , Mumc 


*9 

Le  Fermier  fera  tenu  de  confommer  ou  vendre  toutes 
Tes  pailles  dans  le  pays  , à moins  qu’il  n’obtienne  un  congé 
de  la,  Municipalité  vifé  ôc  approuvé  par  la  Commiffion 
des  Etats. 

Le  moins' impofé  fervira  à dédommager  les  Fermiers 
de  l’impôt , qui  en  cas  de  grêle  on  inondation  y auront 
feuls  des  droits,  le  propriétaire  ne  payant  plus  déformais 
qu’à  raifon  de  fa  récolte  : ces  bafes  préliminaires  m’ont 
paru  fuffifantes  pour  détruire  les  principales  obje&ions 
des  oppofans  à l’impôt  territorial.  En  adoptant  ces  prin- 
cipes , il  n’y  a plus  d’accaparement  à craindre  de  la  part 
des  Compagnies , la  perception  de  l’impôt  ne  fera  pas 
plus  difficile  ni  plus  fatiguante  pour  le  cultivateur  que 
celle  des  dîmes.  L’une  8c  l’autre  peuvent  être  fubor- 
données  aux  mêmes  Loix,  8c  ce  mode  d’adjudication  au 
rabais  > établilfant  une  concurrence  où  chaque  Laboureur 
a un  intérêt  égal  de  maintenir  la  balance  ,•  doit  prefque 
annuller  les  bénéfices  qu’on  préfente  comme  une  perte 
confidérable  ou  pour  l’Etat  ou  pour  le  contribuable.  Je 
fuis  perfuadé  que  dans  la  plupart  des  Communautés  l’nri- 
pot  fera  adjugé  de  manière  que  le  Fermier  n’aura  pas 
même  la  paille  pour  fes  frais  , il  ne  faut  donc  pas  fe 
créer  des  monftres  pour  avoir  le  plaifir  de  les  com- 
battre. 

Je  fais  que  la  paille  eft  néceffiaire  au  cultivateur  pour 
renouveler  fes  engrais  8c  leur  produit  ; mais , il  faut  l’a- 
vouer à la  honte  de  notre  agriculture  , cette  perte  fera 
peu  fenfible.  Les  récoltes  varient  d’années  à autre  , 8c  fou- 
vent  la  différence  eft  de  plus  de  moitié  ; on  ne  voit 
cependant  jamais  que  le  cultivateur  fume  après  une  année 
abondante  le  double  des  terres  qu’il  a fumées  après  une 
médiocre  récolte.  Un  impôt  d’ailleurs  n’eft  pas  un  bien- 
fait, 8c  le  meilleur  eft  celui  qui  préfente  le  moins  d’in- 
convéniens.  Or , ce  genre  de  perception  eft  certainement 
le  plus  commode  pour  le  payeur,  qui  ne  fera  plus  forcé 
à tous  les  frais  nécelfaires  pour  réalifer  ce  qu’il  doit  au 
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Roi-  fouvent  jurqu’ici  le  Laboureur  avec  fes  granges 
pleines  , n’ayant  pas  même  de  quoi  folder  fes  avances, 
a vu  avec  effroi  entrer  chez  lui  le  garnifaire  5 il  n exiftera 
plus  de  contraintes,  de  failles,  de  frais  de  rôles  & de 
recouvremens  j plus  de  motifs  de  jaloufies,  d’arbitraire, 
& fur-tout  plus  d’abus  de  crédit  & d autorité  qu  aucune 
Puiffance  fur  terre  ne  pourrait  jamais  empêcher.  Ces  avan- 
tages ne  compenfent-ils  pas  fuffifamment  la  perte  de  quel- 
ques bottes  de  paille  qu’on  aura  la  facilité  de  racheter 
chez  l’Adjudicataire , & dont  une  induftrie  plus  aûive  & 
mieux  combinée  ne  s’appercevroit  même  jpas. 

J’ajouterai  que  cette  méthode  difpenfe  d’un  cadaftre 
général , aulTi  difpendieux  que  fujet  à erreurs  , parce  qu’en 
comparant  entre  elles  les  différentes  adjudications  & les 
récoltes  de  chaque  terroir , il  fera  facile  à l’admmiftra- 
tion  de  rétablir  l’équilibre  entre  les  charges  & les  ret- 
fources  de  la  Province  au  bout  de  trois  ans. 

Malgré  la  furveillance  des  Intendans  & de  leurs  lup- 
pô's  iî  exifte  des  différences  incroyables  entre  les  parties 
contribuantes  du  même  genre.  Tel  Laboureur  acquitte 

trois  fois  plus  d’impôts  que  le  Laboureur  du  village  yoifîn  , 

qui  eft  deux  fois  plus  riche  que  lui.  Le  taillable  des 
villes  ne  paye  pas  le  quart  de  l’imnot  qui  ecrafe  les 
habitans  des  campagnes.  De  1 habitude  de  1 injuftice  eft 
née  l’habitude  de  la  fraude,  & dans  es  details  de  pro- 
priété il  n’y  a peut-être  pas  une  déclaration  jufte  du» 
bout  du  Royaume  à l’autre.  Ce  ne  font  pas  les  feuls  pn- 
vilégiés  qui  pèfent  fur  le  pauvre  , le  Tiers-Etat  lui-mema 
fournira  une  plus  grande  mafle  de  nouvelle  matière  îm- 
pofable  que  le  Clergé  & la  NoblefTe  ; il  eft  donc  de 
l’intérêt  de  la  Nation  entière  de  rétablir  1 ordre.  Le  vran 
moyen  de  rendre  le  Souverain  jufte  envers  nous  , eft  de 
commencer  par  l’être  nous-mêmes  d’une  manière  franche  , 
fans  équivoque  & fans  retour  fur  le  paffé.  Mais  qui  opé- 
rera ce  grand  miracle  ? ce  fera  1 impôt  territoria  an- 
frais  & promptement.  On  remarque  que  plus  une  Cony; 


munauté  eft  occupée  par  des  propriétaires  qui  font  va- 
loir , Ôc  moins  il  y a de  véracité,  dans  fes  déclarations. 
La  raifon  en  eft  lîmple , chaque  individu  réuni  par  le  même 
intérêt  mafque  fa  fortune  , fait  Corps  , & d’une  voix 
unanime  trompe  l’impofiteur.  Le  Contrôleur  des  ving- 
tièmes le  plus  exercé  ne  peut  y mordre  ; mais  s’il  trouve 
des  baux  , il  fait  des  comparaifons  &taxe  d’office  ; l’Inten- 
dant confirme  Ôc  le  Peuple  paye.  De  cette  manière  de 
vérifier  ôc  dimpofer  , il  réfulte  des  bigarrures  monf- 
trueufes  j pour  les  faire  difparoître  nous  avons  notre  ni- 
veau. 

Je  fuppofe  deux  Communautés  dont  les  terroirs  ont 
été  eftimés  égaux  en  valeur,  ôcr  qui  font  divifés  en  quatre 
dalles  du  même  genre.  Les  Etats,  forcés  d’impofer  fur 
le  pied  des  déclarations*  ont  déterminé  à mille  écus  l’im- 
pôt que  chacune  de  ces  Communautés  fupporteroit  pen- 
dant trois  ans.  Il  fe  trouve  que  par  le  concours  des  cir- 
conftances , l’impôt  territorial  au  rabais  fera  adjugé  , dans 
l’une,  à la  vingt-quatrième  gerbe  pour  les  terres  de  la 
même  clafte  que  celles  qui,  dans  l’autre  Communauté, 
fubiront  la  rigueur  de  la  Loi,  ôc  ne  pourront  être  ad- 
jugées qua  la  dix-huitième  gerbe. 

Cette  différence  eft  grande , Ôc  fubfiftera  pendant  trois 
ans  ^ cependant  perfonne  n’eft  précifément  en  fouffrance , 
puifque  le  terme  reconnu  légitime  de  l’impôt  eft  la  dix- 
huitième  gerbe.  Mais  l’adminiftration  bienfaifante  des 
Etats , connoiffiant  par  une  expérience  de  trois  années  les 
motifs  de  ces  nuances , s’occupera  de  les  faire  difparoître, 
êc  déchargera  une  de  ces  Communautés  pour  charger 
l’autre  proportionnellement  , de  manière  à ce  que  par 
le  nouveau  bail  l’équilibre  fe  rétablifte  entre  elles.  Cette 
opération  fe  fera  pour  toute  la  Province , Ôc  formera  ce 
qu’on  appelle  le  brevet  des  impofitions.  Si  je  ne  me  fuis 
pas  trompé , Meilleurs , la  perfe&ion  n’eft  pas  fi  difficile 
a atteindre,  ôc  il  fuffit  fouvent  de  vouloir  le  bien  pour 
lopérer. 
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J’ajouterai  encore  une  confidération  que  je  crois  très- 
importante  ôc  même  décifive  en  faveur  de  1 impôt  ter- 
ritorial en  nature. 

Le  tribut  en  argent , déguifé  fous  tant  de  formes  , uni- 
quement déterminé  fur  la  maife  des  befoins  du  Gouver- 
nement , peut,  fi  ce  Gouvernement  eft  foible  ou  tyran- 
nique, s’accroître  dans  une  proportion,  excedant  même 
la  valeur  des  objets  qui  y font  alfujettis  & occasionner 

les  plus  grands  défordres.  f 

Jufquici  T homme  qui  a dépouillé  fou  champ  , datte 
du  fuccès  de  fes  travaux  , riche  en  apparence,  oublioit  que 
le  tiers  au  moins  de  fa  récolte  appartenoit  aux  colle&eurs  de 
taille  , vingtièmes  & gabelle  ; ce  n’étoit  que  plufieurs 
mois  après  , que  le  gatnifaire  arrivant , ce  Laboureur 
fentoit  le  poids  de  fon  infortune.  Fatigué  des  details 
d’exploitation,  il  fe  croyoit  mauvais  économe  , parce 
que  les  premiers  befoins  prélevés,  il  ne  lui  reftoit  pas 
de  quoi  acquitter  fa  contribution.  Forcé  de  payer,  ac- 
cablé de  frais , il  vendoit  meubles  & beftiaux  , elperant 
en  la  providence  pour  l’année  fuivante.  Et  parce  que  le 
génie  fifcal  avoir  eu  l’art  de  dénaturer  l’impôt  pour  le 
tripler  impunément,  le  malheureux  cultivateur  ne  voyoït 
pas  partir  le  coup  qui  1 ecrafoit,  & fuécomboit  en  ge- 
mifTant,  mais  fans  murmure. 

Celui  qui  payera  déformais  en  nature  , calculera  plus 
jufte.  Certain  de  n’avoir  au  moment  des  récoltes  com- 
mis aucune  imprudence  , il  connoîtra  la  plénitude  de  les 
droits , il  réfiftera  à lexa&eur  qui  tenterait  de  le  priver 
des  refiources  nécefiaires  au  foutien  de  fa  famille.  La  jul- 
tice  & la  bienfaifance  du  Roi,  fi  facilement  détournées 
parla  perverfité  des  courtifans , feront  tenues  en  eveil 
par  les  cris  de  l’innocence  égorgée  alors  le  Souverain 
verra  d’un  coup-d’ceil  les  bornes  légitimés  de  fon  auto- 
rité, ainfi  que  la  limite  forcée  de  fon  crédit  Sc  de1  es 
dépenfes;  & certainement,  fi  l’exade  probité  de  Louis 
XVI  nétoit  pas  un  fûr  garant  de  notre  exiftence,  ce  le- 


roir  un  motif  de  plus  pour  établir  une  barrière  irréfiftibla 
contre  une  autorité  aveugle , & il  n en  eft  point  de  plus 
affûtée , de  moins  convulfive  que  le  en  du  beioin  de 

toute  une  Nation.  „ , _ , 

L’impôt  en  nature  envifage  fous  ce  point  de  vue  eft 
donc  le  vrai  niveau  de  la  recette  & de  la  dépenfe  de 
l’État,  la  fauve-garde  delà  propriété,  la  bafe  natmelle 
du  bonheur  & de  la  tranquillité  d’un  Empire.  Eli  , le- 
rions-nous  aufli  embaraffés , aurions -nous  vu  s accumuler 
avec  une  rapidité  effrayante  cette  malTe  énorme  de  dettes, 
fi  cette  régie  eût  été  établie  cinquante  ans  plus^tot. 

On  objeûera  peut-être  encore  que  fi  l’impôt  en  na- 
ture eft  le  dernier  terme  des  fecours  que  peut  fournir 
l’agriculture , il  ne  reftera  plus  aucun  moyen  de  rétablir 
la  balance,  fi  une  guerre  défaftreufe  & forcée,  ou  quel- 
ques vices  d’adminiftration  ajoutent  aux  charges  publi- 
ques. Non  fans  doute  il  n’exiftera  plus  de  moyens  de 
combler  la  mifère  du  Peuple,  & il  eft  effentiel  que  le 
Gouvernement  en  foit  bien  affûté.  Mais  il  peut  augmenter 
fes  revenus  en  encourageant  le  commerce  & 1 agriculture 
dont  il  partagera  les  profits.  Il  doit  fe  ménager  des  rel- 
fources  dans  fes  économies  , dans  une  caille  d amortille- 
ment  de  fes  dettes  , enfin  dans  une  bonne  admimftration 
nationale,  fans  laquelle  il  eft  inutile  & abfurde  d exiger 
de  nous  des  facrifices  pour  continuer  d engraifler  des  iang- 
fues  publiques,  & reculer  feulement  de  quelques  mftans 
la  banqueroute  de  l’Etat  Sc  1 opprobre  de  ia  Nation* 

Vues  nouvelles  fur  V Agriculture. 

Le  labourage , fi  long- temps  engourdi  fous  le  poids  de 
la  <dèbe  & ^ l’opinion  5 commence  à être  reconnu  comme 
le  plus  puiftant  agent  de  la  fortune  publique.  En  effet > 
fi  la  propriété  foncière  eft  la  vraie  richeffe  , fi  c eft  elle 
qui  en  dernière  analyfe  fupporte  toutes  les  charges  , il 
il  eft  pas  douteux  que  de  la  fituation  de  1 agriculture 
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dépend  la  confifhtnce  8c  la  force  dan  Empire,  Eeft  I 
letat  d’aifance  du  Laboureur  qu’il  faut  rapporrer  les  bé- 
néfices du  commerce  8c  de  i’induftrie , les  gages  de  l’in- 
térêt de  l’argent , la  fureté  du  recouvrement  de  l’impôt  8c 
les  moyens  de  défenfe  de  la  Patrie  : mais  que  d’obfta- 
cles  s’oppofent  aux  progrès  de  cet  art  utile  ! 

Dans  un  Etat  monarchique  , tous  les  rayons  partent 
du  trône^  8c  chaque  c'afle  de  Citoyens  croit  acquérir  d’au- 
tant plus  de  difhndion  qu’elle  eft  plus  rapprochée,  du 
foyer. 

Le  Gouvernement  féodal  a imprimé  un  grand  caradère 
aux  defcendans  des  anciens  Leudes  ou  à leurs  Repréfen- 
tans  , 8c  le  refped  des  Peuples  pour  la  Religion  a 
dû  avoir  la  même  influence  en  faveur  de  fes  Miniftres. 
Mais  après  ces  deux  Ordres  juftement  diftingués,  l’opi- 
nion feule  a fixé  les  rangs  des  différens  états  du  troisième 
Ordre.  Le  Militaire , le  Magiftrat , le  Commerçant  même, 
ont  des  degrés  à monter , 8c  dans  cette  répartition  de 
travaux,  l’homme  trouve  à fatisfaire  à-la-fois  l’intérêt  8c 
l’ambition , ces  deux  puiffans  mobiles  de  tous  nos  vices 
8c  de  toutes  nos  vertus. 

Par  quelle  fatalité  n’a-t-on  pu  jufqua  préfent  atta- 
cher une  idée  , je  ne  dis  pas  de  grandeur , mais  d’hon- 
nêteté aux  pénibles  travaux  de  la  campagne  ? on  n’a  vu 
encore  dans  le  Laboureur  qu’un  manœuvre  qui  fillonne 
la  terre  , 8c  on  l’a  peu  diftingué  des  animaux  auxquels 
il  commande } envahi  par  des  tyrans , fournis  long-temps 
à l’efclavage , en  vain  a-t-il  acquis  depuis  plufieurs  fiècles 
le  droit  de  Citoyen  , il  efi;  encore  le  dernier  des  hommes 
par  la  force  du  préjugé. 

Les  befoins  de  l’Etat  ont  à différentes  époques  forcé 
le  Souverain  de  créer  en  charges , des  fondions  quin’avoient 
jamais  été  qu’une  récompenfe  gratuite  du  zèle  8c  des-ta- 
lens.  Pour  déterminer  l’avarice  a faire  des  facrifices  , il 
& fallu  préfenter  un  appât  à l’ambition  : dès  lors  l’argent 
fû  devenu  le  thermomètre  de  la  confidération,  8c  toutes 
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les  idées  morales,  comme  prefque  toutes  les  races,  fe 
font  confondues. 

Au  milieu  de  cette  fluctuation  du  corps  politique  , 
le  Laboureur  n’a  que  mieux  fenti  fa  trifte  pofition  ; il  n’a 
pu  voir  fans  émotion  le  fils  de  fon  batteur  devenu  Fi- 
nancier, puis  Secrétaire  du  grand  Collège.  Rougiflant^ 
d’un  état  qui  ne  peut  s’améliorer,  dès  qu’un  peu  d’ai- 
fance  le  lui  a permis,  il  a quitté  fa  charrue  pour  acheter 
une  charge  a fon  fils  ,8c  la  terre  changeant  ainfi  de  mains 
efl  toujours  reliée  en  partage  au  plus  pauvre  habitant  des 
campagnes. 

Il  faut  cependant  convenir  que  l’aifance  feule  fondent 
l’induflrie,  qui  la  renouvelle  & l’augmente.  Si  l’oppro- 
bre & la  mifère  font  au  bout  de  la  carrière  , perfonne 
n’a  droit  de  s’étonner  que  ce  hideux  afpeét  engourdifle 
le  cœur  & les  bras. 

Ce  ne  font  pas  des  honneurs  que  nous  réclamons  en 
faveur  de  l’agriculture , quoique  cet  état  mérite  la  plus 
grande  confidération j il  nous  faut  d’abord  des  adoucifle- 
mens,  des  encouragemens.  Quel  que  foit  le  mode  d’im- 
pôt qui  fera  adopté,  une  égale  répartition  remplira  le 
premier  objet  j je  vais  donc  m’occuper  des  moyens  d’a- 
mélioration. Grâces  au  Ciel,  cette  mine n’eft point  épuifée  ; 
la  nature  efl:  une  bonne  mère,  elle  a pardonné  bien  des 
erreurs , 8c  elle  efl:  toujours  difpofée  à féconder  les  efforts 
bien  dirigés  de  fes  enfans } je  vais  en  conféqueuce  pré- 
fenter  un  tableau  de  la  culture  aétuelle  de  la  Champagne 
où  l’on  trouve  tous  les  différens  fols  du  Royaume  ; j’en- 
trerai dans  le  détail  des  moyens  d’amélioration  dont  je 
crois  cette  culture  fufceptible;  j’offrirai  enfuite  mon  vœu 
fur  les  encouragemens  fes  plus  déterminans , 8c  je  réferve 
pour  une  autre  circonftance  le  tableau  d’un  nouveau 
mode  de  répartition  des  charges  de  la  Province  , où  je 
ferai  entrer  la  comparaifon  de  fa  fituation  préfente  avec 
celle  qu’une  induftrie  plus  aétive  pourroit  lui  procurer. 


ié 

P REMIERE  SECTION, 


Le  fol  de  la  Champagne  eft  généralement  crayonneux  ; 
fablonneux  ôc  fec , ou  argilleux , glaifeux  ôc  humide  5, 
les  bords  de  rivière  font  très-peuplés  , mais  de  vaftes 
plaines  font  nues j les  monts  de  Champagne  entre  autres 
qui  bordent  la  vallée  de  Bourques  , vous  offrent  d un 
coté  la  terre  promife  , ôc  de  l’autre  les  deferts  de  la  The- 
baïde. 

Dans  les  pays  très-fecs  , quelques  villages  , placés  à trois 
lieues  de  diftance,  propriétaires  chacun  de  douze  mille 
arpens  de  territoire,  ont  à peine  vingt  chevaux  pour  les 
mettre  en  culture } il  n’y  exifte  aucune  prairie  naturelle 
ou  artificielle  j l’ufage  du  parc  même  y eft  inconnu  j 
des  lentilles,  de  petits  feigles,  de  l’avoine  & des  pailles 
compofent  la  nourriture  du  peu  de  beftiaux  que  permet- 
tent ces  récoltes } les  moutons  vivent  dans  les  communes 
qui  font  de  vaftes  friches  que  l’éloignement  des  villages 
<ôc  Fimpoftibilité  de  fe  procurer  des  engrais , plus  que  la 
médiocrité  du  fol,  oblige  de  laifter  fans  culture } il  en 
eft  cependant  que  l’on  verfe  tous  les  9 à 1 o ans , Ôc  aux- 
quelles le  gazon  pourri  pendant  l’hiver  fert  d un  leger 
amendement  M ôc  permet  de  confier  de  1 avoine  dont  la 
récolte  aftez  bonne  , fi  le  printemps  eft  pluvieux , ne  rend 
pas  la  femence  dans  une  année  fèche. 

Les  terres  qui  font  en  pleine  valeur  fe  divifent  en  trois 
foies , une  de  bled  , une  de  mars , ôc  une  de  verfaine  ; 
il  ne  faut  qu’un  cheval  pour  conduire  la  charrue  dans  ces 
terres  légères , qu’on  ne  fait  que  grater , où  l’on  n ob- 
tient jamais  de  froment  fans  fumer,  abondamment , mais 
où  le  feigle  dédommage  le  cultivateur  qui  fait  peu  de 
frais , acouitte  peu  d’impôts  ( fon  terroir  étant  cenfe 
nul) , vit  fob rement,  la  plupart  du  temps  de  pain  de  far- 
rafin.  v 

Les  terres  argilleufes  ou  glaifeufes  paroiffent  réunir  toutes 
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les  qualités  convènabïes  à la  plus  grande  végétation,  ce- 
pendant le  Laboureur  de  ces  cantons  eft  plus  milerable 
que  celui  de  la  haute  Champagne  , i°.  parce  que  c eft 
fur  les  pays  gras  que  la  fifcalité  a exercé  toute  fa  rigueur; 
2°.  parce  que  l’exploitation  des  terres  ne  pouvant  s y taire 
qu’avec  fix  à huit  chevaux  & deux  valets  par  charrue  , 
les  frais  abforbent  le  bénéfice;  $°.  parce  que  le  cultiva- 
teur, foit  ignorance,  foit  pareffe , foit  défaut  de  moyens, 
néglige  les  améliorations  qui  pourraient  doubler  les  pro- 
duits ; enfin  plus  les  terres  font  bonnes  & de  difpendieufe 
exploitation,  plus  les  accidens  font  graves,  ôc  plus  1 in- 
tempérie des  faifons  devient  fatale  au  Laboureur  epuile 
par  tant  d’avances  , ôc  fouvent  arrérage. 

Dans  les  Villages  comme  en  haute  Champagne  , la 
culture  fe  divife  également  en  trois  foies  ; quelques  terres 
privilégiées,  comme  des  prés  défrichés , s’ampouillent  en 
Froment  tous  les  deux  ans  ; mais  les  débordemens  detrui- 
fcnt  fréquemment  l’efpoir  du  Laboureur,  & ne  lui  lail- 
fent  que  la  refTource  de  femer  des  orges  qui  le  dédom- 
magent à peine  de  fes  premières  avances. 

On  ne  connoît  prefque  point  en  Champagne  1 ulage 
de  marner , on  ne  fe  fert  que  de  fumier  pour  améliorer 
les  terres , & il  en  faut  vingt  voitures  par  arpent , me- 

fure  de  Paris.  A 

Quelques  terres  peuvent  produire  1 , $ > & meme  4 
récoltes  de  froment  fans  nouvel  engrais , mais  la  majeure 
partie  des  fols  de  la  Champagne  fe  refufe  à cette  pro- 
duction , à moins  qu’on  ne  les  fume  chaque  fois  qu  011  leur 


en  confie. 

Pour  établir  nos  calculs , nous  choifirons  le  terme  moyen 
entre  les  terres  de  la  meilleure  Sc  celles  de  la  plus  mau- 
vaife  qualité , & nous  fpéculerons  fur  le  labourage  d une 
charrue  de  90  arpens,  mefure  de  Paris. 

Il  faut  qu’un  Fermier  foit  actif , intelligent , & bien 
monté  en  beftiaux  , pour  enfemencer  le  tiers  de^  fa  folle 
en  froment  chaque  année , car  en  fuppofant  qu  un  neu- 


vième  de  fes  terres  foit  allez  bon  pour  n avoir  befom 
de  ramier  que  tous  les  fix  ans , pour  atteindre  au  tiers 
ce  la  folle  il  lui  relie  fept  à huit  arpens  qui  ont  befoin 
ci  amendement , 6c  qui  lui  confommeront  au  moins  120 
voitures  de  ramier.  On  évalue  à lîx  voitures  par  an  l’en- 
grais refultant  d un  cheval  , d’un  bœuf  ou  de  dix  mou- 
tons nourris  toute  l’année  à l’écurie  ; ainli  pour  fe  pro- 
curer no  voitures  de  fumier  , il  faut  à ce  Laboureur 
équivalent  de  trois  chevaux  fept  vaches  ôc  cent  mou- 
tons ; mais  comme  ces  animaux  vont  tout  le  jour  aux 
champs  , il  faut  que  le  produit  de  l’engrais  diminue  de 
moitié , ou  doubler  la  quantité  de  belliaux. 

Cependant  en  fuppofant  que,  foit  en  raifon  de  la 
qualité  de  fes  terres , foit  par  des  engrais  fadices  qu’il 
le  procurera  , ce  Fermier  ampouille  chaque  année  le 
tiers  de  la  folle  en  froment  , il  pourra  récolter  dix 
arpens  de  froment  , à 200  gerbes  l’arpent  , dont  Cix 
gerbes  au  boiileau  du  poids  de  trente  livres,  à 2 liv.  le 

boi(reaLl G Go  liv* 

1®  arpens  de  feigle  , rendront  l’un 
dans  1 autre,  chacun  120  gerbes  , à cinq 

Ms'z  gerbe 600 

30  arpens  d’orge  Ôc  d’avoine  , à 
*5  liv- 450 

Le  tout,  paille  non  comprife...  1710  liv. 

Tels  nous  ont  paru  être  les  réfultats  las  plus  avança- 
geux  de  la  culture , pris  dans  un  ordre  moyen. 

Frais  à déduire . 

Le  prix  de  location  ordinaire  eft 
au  tiers  franc , ou  fa  valeur  en  argent. 

Four  éviter  tout  reproche,  nous  rédui- 
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?ons  celle-ci  au  quart , la  paille  reliant 

au  Fermier  , ci 427  ^v#  10  ^ 

Taille  d’exploitation  fur  le  pied  de 

fon  revenu  , accelToirs , &c 93  lo 

On  fuppofe  que  la  dîme  a été  pré- 
levée avant  leftimation faite  du  produit 
des  terres.  Quoique  cet  impôt  foit  très- 
cnereux  , nous  ne  le  porterons  ici  que 
pour  mémoire. 

Semage  de  dix  arpéns 

de  froment,  à 3 liv 30  Üv.  } 

de  20 de  feigle,  à 2 liv.  10  f. . 50  > 125 

de  3 o de  mars,  a 1 liv.  10  f.  . 45  ; 

Battage  de  tous  les  grains  , à raifon 

du  dix-huitième 99 

Gages  d’un  valet  de  charrue *5° 

Gages  d’une  fervante  de  cour. . ...  75 

Avoine  ou  autres  grains  pour  trois 

chevaux ’ * % ^°° 

Perte  annuelle  fur  les  chevaux , évalué 
chacun  à 3 00  livres  , a raifon  d un 

dixième 9° 

Gabelle  pour  fix  perfonnes  3c  un 

porc 4° 

Gages  du  vacher  3c  du  berger 5° 


Total.... 155°  liv. 


ne  relie  donc  à ce  Fermier  pour  vivre  , entretenir  la 
famille,  3c  réparer  les  pertes,  que  160  liv  , dont  il  fe- 
rait privé , s’il  eût  loué  au  tiers  franc  3 il  faut  par  con- 
féquent  que  le  produit  de  fa  balle-cour  y fupplee^  3c 
quelle  ell  cette  balfe-cour  ? Nous  lavons  evaluee  a 25 
grandes  bêtes , ou  l’équivalent  en  moutons , pour  1 expioi- 


iatïon  de  90  atpens.  Or,  Meilleurs,  cet  équilibre  exifte-t-iî 
en  Champagne  ? c eft  ce  que  nous  allons  vérifier. 

La  Province  contient  cinq  millions  d’arpens  de  terre 
labourable  , fans  compter  les  prés , les  bois , les  vignes , 
les  habitations  ôc  jardins  , les  chemins  ôc  rivières  , ôc  les 
terres  incultes  ou  marais.  Sur  cette  furface  végètent  trente 
mille  Laboureurs,  quatre-vingt-dix  mille  chevaux  employés 
à leur  fervice , deux  cent  mille  bêtes  à cornes , ôc  fix  cent 
mille  bêtes  à laine. 

Ce  dénombrement  donne  par  Laboureur  cent  foixante- 
fix  arpens  un  quinzième  , fix  a fept  betes  à cornes  , vingt 
moutons  ôc  trois  chevaux  : ce  total  ne  repréfente  que  fix 
grandes  bêtes  par  charrue  de  quatre-vingt  dix  arpens, 
car  on  compte  dix  moutons  pour  une  grande  bête } il  s’en 
faut  donc  de  plus  des  deux  tiers  que  l’exploitation  d’une 
charrue  foit  généralement  en  Champagne  ce  que  nous 
l’avons  eftimée , quoique  les  réfultats  n’en  foient  pas  fa- 
tisfaifans. 

Si  l’on  déduit  de  ce  calcul  tout  l’engrais  que  con- 
fomment  les  vignes  , les  jardins  ôc  les  chénevières , il 
paroîtra.  démontré  qu’on  ne  fume  pas  chaque  année  dans 
la  Province  la  centième  partie  des  terres  en  culture  prifes 
en  mafTe  ^ j’ai  donc  adopté  pour  bafe  de  mes  calculs  une 
des  meilleures  exploitations } je  fuis  même  perfuadé  que 
beaucoup  de  cultivateurs  trouveront  les  évaluations  de 
produit  forcées  : concluons  que  tant  que  l’agriculture  re£ 
&era  au  point  où  elle  eft , le  dernier  des  métiers  fera  celui 
des  Laboureurs. 

Je  me  fuis  flatté  que  l’Aftemblée  Nationale  me  par- 
donnerait tant  de  détails  faftidieux  en  faveur  des  motifs 
qui  m’y  ont  déterminé.  L’état  du  Cultivateur  eft  fi  ap- 
pauvri , que  même  la  remife  totale  de  fes  impôts  amé- 
liorerait peu  fon  fort  : toutes  les  dépenfes  font  triplées , 
Sc  fa  méthode  n’a  point  changé , ôc  les  produits  font  di- 
minués } voila  fon  malheur.  De  quel  avantage  feroit  pour 
un  Fermier  , à qui  il  ne  refte  pas  de  quoi  vivre , ou  qui 
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p’exifte  qu’aux  dépens  de  créanciers  , qui  ne  tarderont 
pas  à le  fpolier  de  fa  propriété,  une  remife  de  90  ou  ioo  hv. 
par  an>  C’eft  donc  dans  fon  induftne,  e’eft  donc  au  leu» 
de  la  terre  que  cet  homme  laborieux,  mais  décourage , 
doit  chercher  une  nouvelle  vie  , & je  vais  m’occuper  de 
lui  en  indiquer  les  moyens. 

SECONDE  SECTION. 

Je  commencerai  par  rappeler  le  Cultivateur  aux  pre- 
miers élémens  de  fon  art  j ce  font  ces  baies , ou  négli- 
gées , ou  ignorées  , qui  font  la  différence  du  bien  au 
mal.  Il  exifte  des  abus  qui  tiennent  à des  ufages  parti- 
culiers, d’autres  à l’ordre  public  ; il  eft  donc  du  devoir  de 
l’Adminiftration  de  s’occuper  de  1 abohffement  des  uns , &. 
d’encourager  l’abandon  des  autres.  Je  vais  détailler  ceux 

qui  font  à ma  connoiffance.  . . , 

1 I.  Le  réfultat  de  toute  culture  eft  d obtenir  le  plus,  de 
froment  poffible  , cette  denrée  étant  ce  qu’on  appelle  le 
produit  net  de  l’Etat  & fa  vraie  richelîe. 

II  Toute  terre  cultivée  peut  produire  du  froment , Il 
elle  eft  fuffifamment  fertilifée  par  l’engrais  qui  lui  eft 

^ J IL  Nulle  terre  n’a  befoin  de  repos  qu  autant  que 
l’engrais  pour  en  renouveler  les  fels , lui  manque. 

IV.  Les  fels  qui  nourrilTent  une  plante  peuvent  sé- 
puifer,  fans  altérer  ceux  qui  conviennent  a une  autre 

^ V Les  plantes  utiles  , comme  la  dravière , le  fainfoin  , 
améliorent  la  terre  , tandis  que  les  herbes  paraf.tes , qui 
pouffent  dans  les  verfames , ufent  le  fol  ; & plus  ce  loi 
eft  de  bonne  qualité , plus  les  femences  & les  racines  de 
chiendent,  de  faux  - bled  & de  chardoir  nuifent  a la 
prochaine  reproduction  des  grains.  , . 

r VI.  L’engrais  qui  n eft  point  analogue  au  terrein  , le 

(détériore. 
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VIL  II  faut  aux  terres  légères  du  fumier  gras  8c  rafraî- 
chifTant  , comme  celui  de  vaches  ; aux  terres  froides  8c 
compactes  des  fumiers  chauds  , comme  ceux  de  chevaux , 
d ânes  , 8c  fur  - tout  de  moutons. 

La  pofition  des  pâtures  généralement  placée  dans  les 
pays  froids  , 8c  je  défaut  de  verdure  dans  les  cantons 
lecs , ont  forcé  jiifqu  a préfent  le  Cliltivateur  à tromper  la 
nature,  qui  indique  1 élève  des  beftiaux  , en  fens  contraire 
à celui  que  la  pénurie  des  moyens  a fait  adopter  ; de  là 
tant  de  mauvaifes  récoltes. 

VIII.  Les  engrais  naturels  font  les  plus  a&ifs  8c  les 
plus  durables  ; j appelle  engrais  naturels  , la  marne  , les 
curures  de  mares  3 les  cendres  de  tourbe  , les  décom- 
bres de  bâti  mens  3 la  chaux  j la  craie  ou  le  fable  porté 
fur  un  fonds  de  glaife , pour  en  divifer  les  molécules;  la 
glaife  portée  fur  un  fonds  de  fable  ou  de  craie  , pour 
lui  donner  du  corps  ; les  pierrées , pour  gouverner  les  eaux 
des  montagnes  ; les  faignées  , pour  écouler  celles  qui  font 
nuifibles  , 8cc. 

IX.  Dans  un  fol  glaifeux  ou  argilleux,  les  labours  pro- 
fonds 5 donnés  avant  l’hiver  , rendent  à la  végétation 
une  terre  neuve,  qui  ne  peut  qu’augmenter  fes  produits. 

X.  Trop  de  labours  épuifent  les  terres  légères , parce 
que  le  foleil  en  defsèche  facilement  les  fels. 

XI.  Il  eft  en  général  important  que  la  terre  puiHè 
recevoir  les  frimats  d’hiver  à nud  , & quelle  foit  ga- 
rantie l’été  des  ardeurs  du  foleil. 

XII.  Le  fumier  qui  fe  fait  dans  jetable  eft  bien 
moins  utile  que  celui  du  parc  : i°.  parce  que  le  fel  végé- 
tatif réfide  eftentiellement  dans  l’urine  des  beftiaux , 8c 
que.  ce  fel  fe  perd  dans  lecurie  , ou  s’évapore  dans  les 
cours;  i°.  parce  que  toute  la  paille  qui  y eft  employée 
eft  perdue  pour  la  nourriture  des  beftiaux;  30.  parce  que 
la  conduite  de  ces  fumiers  fur  les  terres  en  fait  négliger 
d’éloignées  qui  feraient  de  meilleur  produit  > ou  du 

moins 
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-moins  abforbe  un  temps  précieux  au  Laboureur , & dé- 
truit fes  harnois. 

XIII.  Le  parc  peut  commencer  en  Avril , pour  ne 
finir  qu’avec  les  femailles;  bien  loin  d’être  nuifible  aux 
moutons , il  eft  eflentiel  pour  améliorer  leur  laine  8c  leu* 
fanté.  . 

XIV.  On  peut  également  faire  parquer  toute  forre  d© 
beftiaux , pourvu  qu’on  ait  l’attention  de  les  garantir  des 
pluies  froides  ou  abondantes  , ainfi  que  de  Texcelîîve 
âpreté  du  foleil.  On  peut  deftiner  à cet  effet  ifii  ham> 
gard^ couvert  â claire-voie,  abrité  des  vents  du  Nord&: 
de  rOüeftj  il  ne  faut  pas  d’autres  écuries. 

XV.  Dans  les  terres  fortes,  le  labourage  des  bœufs 
eft  le  meilleur  ; ces  animaux  plus  lents,  en  apparence , que 
les  chevaux  , n’arrêtent  point , labourent  plus  profondé- 
ment 8c  plus  uniment,  ne  font  point  de  faillies  voies, 
8c  fatiguent  moins  la  main  du  conducteur. 

XVI.  Dans  les  terres  légères  5 les  bœufs  de  grande 
efpèce  , bien  nourris  , font  par  jour  autant  d’ouvrage  que 
les  chevaux  ; leur  fumier  gras  8c  fubftantiâi  convient  de 
préférence  â ces  terres;  8c  , dans  quelque  pays  que  ce  foir, 
ces  animaux  fobres  vivent  de  paille , pâturent  la  nuit  , 
travaillent  le  jour  , 8c  ne  confomment  point  d’avoine  ; 
ils  ne  font  difpendieux , ni  pour  le  bourrelier,  ni  pour 
le  maréchal.  Lorfqu’ils  font  hors  de  fervice  , ils  font 
bons  à engraiffer  pour  les  bouchers,  tandis  que  les  che- 
vaux ruinent  en  tout  temps  leur  maître.  Quant  à la  dif- 
ficulté des  charrois  , les  Thierachiens  , les  jB.oumu i<mons , 
qui  font  cent  lieues  pour  venir  avec  leurs  bœufs  débar® 
rafler  nos  ventes  de  bois  à la  barbe  des  Laboureurs  du 
canton , démontrent  allez  que  le  préjugé  feul  peut  com- 
battre ici  la  vérité. 

Si  le  droit  de  propriété  n eft  point  facté,  il  n’ex'fte  plus 
de  paéle  foetal , ni  de  titre  à 1 impôt  : la  terre  appartient  à 
1 homme  qui  la  cultive  depuis  le  premier  jour  de  Fan  juf- 
qu  au  dernier  ; tous  les  fruits  que  Ion  induftrie  peut  en  tirer, 

Mém,  fur  les  moyens  * &ç,  ' G 
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font  à lai,  ôc  il  paye  à fon  Souverain  pour  le  maintenir  rï- 
eoureufement  dans  cette  pofleffion.  Le  droit  de  vaine 
pâture  eft  donc  un  abus  , aucun  prétexte  ne  peut  légitimer 
cette  tyrannie  populaire j l’Ordonnance  qui  en  a preflenti 
l’odieux  , a permis  d’enclore  } trifte  modification.  C eft 
encore  une  loi  en  faveur  des  riches  } le  pauvre  Laboureur 
qui  n’en  pouvoit  jouir  , y a rélifté  , Ôc  la  Loi  n a ram 
que  du  mal.  Si,  au  contraire  , on  avoir  aboli  toute 
pâture , fi  tout  Propriétaire  pouvoit  difpofer  de  fon  champ, 
de  la  manière  qui  lui  ferait  la  plus  avantageufe , fans  aucun 
befoin  de  haie , ni  de  clôture,  chacun  alors  y trouvant 
fon  compte  , verroit  fon  bonheur  dans  1 exécution . de 
cette  Ordonnance  : bientôt  nos  plaines  arides  feraient 
couvertes  de  verdure,  de  nombreux  troupeaux  en  vivraient , 
bonifieraient  les  champs , ôc  d’abondantes  récoltes  derro- 
ment  feraient  le  bonheur  des  Campagnes , Ôc  celui  de  tat. 

Telles  font  les  bafes  fur  lefquelles  vingt  ans  d expé- 
rience m’ont  fait  une  opinion } mon  intention  n eft  pas 
de  préfenter  aux  Laboureurs  de  nouvelles  charrues  a 
femoir , des  procédés  compliqués  de  cultüre , qu  ils  ne 
pourraient  comprendre  ni  exécuter.  Né  ôc  éleve  parmi 
eux , fans  prétendre  qu’on  ne  puifte  faire  mieux , je  me 
fuis  contenté  de  méditer  les  améliorations  analogues  aux 
ufages  qui  mont  été  tranfmis  ; puiife  ma  voix  être  en- 
tendue , mon  intention  faille  par  mes  compatriotes  , ôc 
préparer  une  révolution  aufii  avantageufe , que  leur  li- 
bation préfente  eft  déplorable  ! Revenons  a notre  état  de 

comparaifon.  . 

J’ai  dit  qu’un  fermier  exploitant  une  charrue  de  90 
arpens , confommoit  en  faux  frais  le  produit  de  fa  cul- 
ture , & que  toutes  fes  reiTources  réfidoient  dans  la 
balfe-cour  , compofée  d’une  valeur  de  vingt  grandes 
bêtes , nourries  plus  de  moitié  de  l année  dans  les  champs > 
par  la  raifon  que  fa  récolte  ayant  été  évaluée  a nx  mi  e 
bottes  de  fourrage,  qui,  divifées  en  565  jours,  ne  don- 
nent que  feize  bottes  ôc  demie  par  jour  , u en  laudroit 
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au  moins  trente  pour  entretenir  toute  l’année  vingt  grandes 
bêtes  au  parc  ou  à l’écurie  ; ôc  comme  dans  les  terres 
qui  ne  font  pas  entretenues  de  longue  main  , il  faut  au 
moins  vingt  voitures  de  fumier  par  arpent,  pour  les  mettre 
en  état  de  recevoir  du  froment,  ce  Fermier  ne  peut  chaque 
année  fumer  que  cinq  arpens  fur  les  dix  qu’il  exploite  ; 
il  lui  eft  donc  impolftble  de  ratteindre  en  engrais  plus 
de  moitié  de  fes^terres  dans  le  cours  d’un  bail  de  neuf 
ans  , ôc  nos  calculs  ont  démontré  que  toutes  les  terres 
de  la  province , prifes  en  mafte , ne  pourraient  être  fu- 
mées que  tous  les  cent  ans.  Jugez  , Meilleurs , combien 
nos  renources  font  foibles  Ôc  languiftantes , puilque  je 
crois  pouvoir  démontrera  un  Cultivateur  la  polïibilité de 
fumer  fes  terres , tous  les  trois  ans . 

Le  froment  eft  la  vraie  richefïe  ôc  le  dernier  réfultat 
de  la  meilleure  culture  ; donc  plus  la  terre  produira  de 
cette  denrée  , plus  la  fortune  publique  prendra  d’accroif- 
fement.  Ce  fyftême  excellent  eft  connu  de  tout  le  monde; 
mais  combien  il  a égaré  de  fpéculateurs  , ou  ignorans  , 
ou  égoïftes  , ou  relferrés  dans  les  entraves  du  befoin.  On 
a défriché  le  quart  du  Prayaume  depuis  40  ans,  pour 
avoir  plus  de  froment , ôc  la  France  produit  moins  de  bleds 
■qu  auparavant , parce  qu’on  a négligé  la  fource  des  engrais  : 
on  a détruit  de  bonnes  prairies,  égorgé  les  beftiaux  ; on 
a cru  s’enrichir  en  lillonnant  tout  ôc  femant  par-tout  ; 
des  fermiers  avides , certains  que  dans  une  révolution  de 
fix  ou  neuf  ans , ces  terres  faétices  ne  feraient  point  épuifées  , 
ont  trompé  des  Propriétaires  plus  avides  encore  , par  une 
augmentation  du  moment  fur  le  prix  de  leurs  baux  ; le 
bled  étoit  cher , on  s’eft  cru  au  dernier  période  de  l’amé- 
lioration : trifte  illulion  femblable  à celle  que  fe  fait 
l’homme  qui  vit  fur  fes  capitaux. 

Les  terres , anciennement  bien  entretenues  , ont  été 
négligées;  les  nouvelles  défrichées  fe  font  bientôt  ufées, 
ôc  aucun  engrais  n’a  pu  les  renouveler  ; il  a donc  fallu 
reculer  bien  plus  loin  que  le  point  dont  on  étoit  parti  ^ 
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Ôc  comme  l’impolîteur  a profité  de  ce  moment  d’efFer- 
vefcence , il  en  eft  réfulté  une  furcharge  d’autant  plus 
onéreufe  aujourd’hui  à la  propriété  foncière. 

Un  de  nos  plus  célèbres  économies  a écrit  ( fi  vous 
mettez  en  pré  un  arpent  de  terre  , vous  tuez  un  homme  ). 
Cette  fentence  effrayante  n’eft  qu’une  abfurdité  qui  a 
long-temps  égaré  la  Nation.  Un  arpent  de  terre  bien 
entretenu  , rapporte  plus  que  quatre  arpens  négligés  ; 
donc , fi  on  emploie  moitié  de  ces  quatre  arpens  en  ver- 
dure , ôc  que  la  récolte  en  ferve  à nourrir  des  beftiaux  en 
nombre  fuffifant  pour  améliorer  l’autre  moitié , le  pro- 
duit que  le  Cultivateur  en  retirera  fera  double  en  grains, 
fans  compter  le  bénéfice  de  la  bafie-cour  -,  rien  n’eft 
plus  fimple  que  ce  calcul , mais  le  défaut  de  connoiffance- 
pratique,  l’amour  de  la  nouveauté  ôc  le  defir  de  fe  faire 
une  réputation , n’ont  que  trop  été  lame  de  beaucoup 
d’écrits  plus  dangereux  pour  le  Peuple  que  fon  ignorance. 

Les  Anglois  font  partis  du  même  point  que  nous.  Ils 
achetaient  de  l’Etranger  la  moitié  des  bleds  nécefiaires 
à leur  confommation,  il  y a 50  ans:  ils  vendent  aujour- 
d’hui leur  fuperfluj  mais  ils  ont  fuivi  le  contrepied  de 
notre  culture  ; ils  ont  remis  la  moitié  de  leurs  terres  à 
froment  en  pré,  ils  ont  défriché  leurs  bois  pour  y fe- 
mer  des  verdures  : chez  eux  l’homme  eft  maître  de  fon 
champ,  on  n’y  connoît  point  la  vaine  pâture.  Eh  ! com- 
ment pourroit-elle  exifter  , il  n’y  a point  de  verfaines  ; 
trente  millions  de  moutons,  ôc  une  prodigieofe  quantité 
de  bêtes  4 corne  trouvent  pourtant  une  nourriture  abon- 
dante fur  un  fol  naturellement  froid  ôc  ingrat , leurs  ter- 
res font  devenues  des  couches , la  mafte  du  bled  a triplé , 
les  reffources  du  commerce  ont  décuplé  par  Fimmeftfité 
de  laines  , de  cuirs,  de  fuifs  , de  bœuf  falé  que  leur  pro- 
curent de  fi  nombreux  troupeaux  ; le  peuple  trouve  dans 
les  viandes  qui  foifonnent  une  nourriture  plus  fnbftantielle 
ôc  qui  lui  économife  le  tiers  de  la  confommation  que 
£qs  payfans  fout;  en  pain  \ enfin  le  laboureur  anglois  eft 
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riche,  très-riche  , tandis  que  le  nôtre  languit  dans  la  plus 
affreufe  misère. 

Si  cette  comparaifon  eft  fondée , & nous  en  appelons  ; 
Meilleurs,  à vos  connoilfances , notre  marche  n’eft-ellepas 
tracée  par  nos  antagoniftes  mêmes  * nous  contenterons- 
nous  de  n’imiter  de  cette  Nation  que  des  objets  de  fan- 
taiüe  : le  fyftême  de  la  multiplication  des  engrais  eft  bon  , 
excellent,  le  feul  quipuilfe  conftituer  une  floriftante agri- 
culture , & ce  ne  font  pas  des  idées  fugitives  d economiftes 
qui  peuvent  en  tenir  lieu. 

Un  Laboureur  qui  entre  dans  une  Ferme,  doit  donc 
être  excité  par  tous  les  moyens  les  plus  perfuafifs  à re- 
foudre ce  problème. 

Mon  prédéceffeur  a récolté , année  commune , pour  1 200 
livres  de  grains;  fi  je  pouvois  améliorer  mes  terres  au 
point  d’en  dépouiller  pour  mille  écus , moi , mon  maître 
ôc  l’État  nous  y gagnerions  tous  ; mais  pour  arriver  a 
ce  but,  il  me  faudra  l’équivalent  de  200  voitures  de  fu- 
mier de  plus  que  n’èn-faifoit  mon  prédéceffeur  : voyons 
ce  qui  me  les  produira,  Ôc  voici  comme  nous  ferions 
raifonner  ce  cultivateur. 

J’ai  90  arpens  de  terre  à ma  difpofition  , ôc  j’y  veux 
placer  chaque  année  , en  engrais , $ 00  voitures  de  fumier  ; 
il  me  faut , à raifon  de  6 voitures  par  an  par  chaque 
vache,  bœuf,  ou  10  moutons , l’équivalent  de  50  grandes 
bêtes  nourries  toute  l’année  au  parc  ou  à l’écurie;  fi  la 
majeure  partie  de  mes  terres  eft  froide  ôc  compacte,  j’y 
voiturerai  du  fable  ou  de  la  craie  , pour  les  divifer;  j’au- 
rai d’ailleurs  plus  de  moutons  que  de  bœufs. 

Si  au  contraire  mon  plus  fort  lot  eft  en  terres  légères * 
je  les  marnerai  avec  des  glaifes , ôc  je  nourrirai  plus  de 
gros  beftiaux  que  de  moutons;  je  n’emploierai  plus  de 
chevaux  à mon  labourage , parce  qu’il  n’eft  point  de  ces 
animaux  qui  ne  coûtent  à leur  maître  cent  écus  par  an  r 
tandis  qu’un  bœuf  fera  mon  ouvrage,  vivra  de  mes  ré- 
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boîtes  en  verdure , 8c  me  fera  du  profit  lorfque  je  croi- 
rai nécelfaire  de  lengraiiïer  pour  le  Boucher. 

Si  j’entretiens  l’équivalent  de  50  grandes  bêtes,  je  pour- 
rai fumer  8c  parcquer  tous  les  ans  21  arpens  de  terre  , 
parce  que  1 1 à 1 5 charges  de  fumier  fuffifent  pour  un 
champ  amende  tous  les  trois  ans , 8c  cendré  les  deux  au** 
très  années.  Pour  bien  nourrir  toute  l’année  au  parc  ou  à 
1 ecurie  1 équivalent  de  5 o boeufs , à raifon  de  1 5 livres 
de  fourrage  chacun  par  jour , il  m’en  faut , pour  chaque 
année  , 7 3,7 5 o livres  pefant. 

C’eft  dans  les  moyens  de  me  procurer  cette  quantité 
de  vivres  que  je  trouverai  la  folution  du  problème. 

Je  commencerai  par  léparer  de  chacune  de  mes  trois 
folles  d ufage , fix  arpens  de  mes  meilleures  terres  que 
j’enfemencerai  en  fain-foin  8c  luferne;  je  dis  mes  meil- 
leures terres,  parce  qu’avec  du  fumier  je  bonifierai  les 
autres , 8c  que  mal-à-propos  on  contrarie  la  nature  en 
ne  femant  de  verdure  que  dans  les  terres  légères , fans 
amendement , 8c  dont  les  produits  prefque  nuis  ont  dé- 
couragé la  plupart  des  cultivateurs 3 avec  l’attention  de  ne 
jamais  m écarter  de  ce  principe,  je  puis  efpérerde  récolter, 
année  commune , fur  18  arpens  de  verdure  cendrée  tous 
les  ans  8c  bien  nettoyée  de  mauvaifes  herbes,  foixante- 
douze  mille  liv,  de  foin  , ci.  ....  72,000  liv. 

Ma  folle  de  mars  reliera  compofée 
de  24  arpens  3 j’en  mettrai  douze  en 
dravière  d’hyver  à récolter  en  fec  • cette 
denrée  eft  abondante  , 8c  me  rendra 
quatre  mille  pefant  par  arpent , ci. , . . 48,000 

Je  mettrai  les  douze  arpens  reliant 
de  cette  folle  , en  dravière  de  mars  à 
récolter  en  verd  , qui  me  rendront  l’équi- 
valent de, 3^000 

Sur  ces  24  arpens  , j’en  aurai  dé- 
pouillé ï 8 à la  St.  Jean*  j’y  femerai  du 
îarrafin^  à çécolter  en  verd  au  commea- 
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cernent  de  l’Automne,  produit  que  je 

puis  évaluer  à, ... ...  

J’enfemencerai  ma  raye  des  verfaines, 
compofée  de  a 4 arpens , partie  en  ri- 
boufis , Sc  partie  en  verdure  de  mars , 
ce  qui  n’empêchera  pas  d y faire  con- 
duire les  fumiers  d’hiver,  ni  de  parc- 
quer  en  été,  parce  que  je  ferai  faucher 
Sc  verfer  au  fur  Sc  mefure  qu’exigera 
mon  exploitation.  Ces  verfaines  ^ au 
lieu  d’être  nulles  , comme  elles  lont 
toujours  été  jufqu  a préfent  , me  pro- 
duiront encore • • • • 7i>o©o 

Les  paillés  de  ma  récolte  en  bled , 
qui  étoient  la  feule  reflource  de  mon 
prédéceffeur , ne  montoient,  compris  les 
fourrages  de  mars , qu  à fix  mille  bottes 
au  plus  y mais  comme  j’amenderai  tou# 
les  ans  21  arpens  , comme  j’y  ajou- 
terai trois  arpens  de  fain-foin  renverfé , 
ne  voulant  jamais  les  laiflèr  dans  la  . .y  . 

même  terre  que  fix  ans  , j’enfemen- 
cerai chaque  année  en  froment  24  ar- 
pens qui , par  ce  moyen , feront  fumés, 
tous  les  trois  ans  , & cendrés  fur  la 
verdure  les  autres  années.  Je  dois  ef- 
pérer  que  des  terres  ainfi  tenues  , me 
rendront  au  moins  3 00  gerbes  l’arpent 
qui,  à 10  îîv. > font. . . • . . ...  . . ..  . . 72,000 

J’aurai  donc  une  malle  de  trois  cent  trente-fix  milliers 
de  vivres  à récolter  chaque  année , au  lieu  de  deux  cewt 
foixante-quatorze  milliers  qui  me  font  néceilaires  pour 
l’entretien  de  5 o grandes  bêtes  , ou  l’équivalent  en  pi- 
tons. J’aurai  donc  un  excédent  de  foixante-deux  millier* 
pour  couvrir  un  déficit  quelconque  , m approvifionner 
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contre  les  années  de  fecherelîe  , augmenter  ffta  bafle- 
cour , & porter  ma  folle  de  bled  A 30  arpens  effectifs  • 
mais  comme  j’ignore  quel  fera,  comparativement , l’excé- 
dent de  depenfe  de  ce  genre  d’exploitation  , j.e  vais  cher- 
cher le  produit  net  dans  les  détails. 

COMPARAISON  DES  DEUX  CULTURES* 

Ancienne  culture . 

Première  mife. 

Trois  chevaux,  à 300  liv. '. 9oo  liv. 

Sept  vaches  ou  bœufs  , à 100  liv.. ...  7o© 

Cent  moutons , à 1 a liv ' . 1 2 00 


Nouvelle  culture . 

Première  mife. 

Six  bœufs  de  labour,  à i$o  liv. 900  liv. 

Vingt  vaches  ou  bœufs , à 100  liv.. . . 2000 

Peux  cent  quarante  moutons , à 1 2 liv. . 2880 

,^OTAL 5780  liv,. 

- 11111  -■«  i 

Différence 2980  liv. 

La  première  mife  de  la  nouvelle  culture  propofée  exige 
donc  une  avance  double  de  l’ancienne  * mais  elle  accroît 
d autant  le  mobilier  du  Laboureur , &:  cette  avance  doit 
me  bientôt  récupérée  par  les  bénéfices  induftrieis  de  la 
mm- cour. 
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Vépenfe  annuelle  de  l’ancienne  Dcpenfe  annuelle  de  la  non- 
7 culture.  ^ cuIture‘ 


Nourriture  & en- 

tretien  du  fermier , 

de  fa  femme  &’  de 

deux  enfans.  . . . 

600 1. 

Location  de  fa 

ferme.  . ..... 

427  10 

Impofitions  roya- 

les. 

93 

Nourriture  & ga- 

ges d’un  valet  de 

charrue 

250 

Nourriture  & ga- 

ges d’une  fille  de 

bafife-cour 

200 

Frais  de  bour- 

lier,  charron,,  maré- 

chal & cordier.  . . 

100 

Nourriture  de  20 

grandes  bêtes  en 

■ 

foin  & paille  , con- 
fonimant  chacune 
15  livres  par  jour, 
ou  par  an  1 1 0,000 1. 


à 10  1 1100 

Avoine  pour  trois 

chevaux , a*  moins 

futu  0;  ; 

100  1.  chacun.  . . . 

300 

Gages  du  berger, 

à 10  f.  .....  . 

5° 

Gages  du  vacher , 

à 1 1 

7 

Perte  annuelle 

d’un  dixième  fur  la 

valeur  des  clievaux. 

90 

Gabelle  forcée 

pour  fix  perfonnes 

& un  porc.  . • . 

40 

Total.  . . • • 3 

OC 
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On  peut  calculer  fur  cette 


Nourriture  & en- 
tretien du  fermier  , 
de  fa  femme  & de 
deux  enfans.  . • • 600  1.  i. 

Location  de  la 


ferme.  . . . • . • • • 855 

Importions  roya- 
les  l87  10 

Nourriture  & ga- 
ges de  deux  valets.  . 45° 
Nourriture  & ga- 
ges d’une  fille  de 

baffe-cour 200 

Un  berger.  ...  300 

Charron  & cor- 
dier 5° 


Nourriture  de 
cinquante  grandes 
bêtes  , en  foin  & 
paille  , confom- 
mant  chacune  1 5 
livres  par  jour  , 
font  par  an  274,000, 

à 10  liv 2740 

Un  drage  de  ver- 
dure , à raifon  de 
3 liv.  l’arpent.  . . 200 
Gabelle  forcée 
pour  huit  perfonnes 
& deux  porcs.  . . 70 

Total  ....  5652I.  iof. 


Cet  apperçu  de  dépenfe 
préfente  une  augmentation 
du  double  fur  le  fermage, 
au  profit  du  propriétaire  , 
une  impofition  relative  * 
double  au  profit  du  Roi  , 


3épenfe  pour  toute  ferme  l’emploi  de  deux  perfonnes 
compofée  de  90  arpens , ôc  de  plus , au  profit  des  pau- 
louée  de  4 à 5 00  liv.  vres  & de  la  population , 

une  augmentation  de  150 
pour  cent  en  beftiaux,  au 
profit  du  commerce.  Juf- 
ques-la  tout  eft  gain  ; voyons 
comment  le  fermier  pourra 
s’en  tirer. 


100  liv.  pour  le 
battage  des  grains, 
qui  n’ont  pas  été 
portées  en  dépenfe, 

refte  net 1485 

Nous  avons  eiti- 
mé  la  paille  à fix 
mille  bottes  , à dix 
livres 600 

Produits  de  la  cour. 

Trois  chevaux  , 

niant 

Sept  vaches  ou 
boeufs,  à 20  1.  de 
bénéfice  par  an.  . « 140 
Cent  moutons , à 

3 Vlv ».  300 

Porc,  poules  & 
pigeons 150 

Total.  . i6h< 


pigeons. 


Total, 


Ai 


'ANCIENNE  CULTÙRE. 

La  dépcnfe  ayant 
été  eftimée  à . . .3258I.  5 f • 

Le  déficit  à la 
charge  du  fermier  fe 
trouveroit  de  . . . 583  5 

Il  faut  donç  qu’il  retran- 
che ou  fur  fa  nourriture, 
ou  fur  celle  de  fes  beftiaux 
de  quoi  acquitter  fes  frais  3 
8c  voila  la  véritable  caufe 
du  préjugé  en  faveur  de  la 
vaine  pâture  : mais , fi  les 
beftiaux  vont  toute  la  journée 
aux  champs  , ils  ne  feront 
plus  que  moitié  fumier , 8c 
nos  calculs  de  produit  alors 
fe  trouveraient  forcés. 


NOUVELLE  CULTURE. 
La  dépenfe  a été 

eftimée iof. 

Bénéfice  au  profit 
du  fermier  ....  997  10  . 


Nous  avons  vu  que  le 
Propriétaire  doubloit  fon 
revenu  , que  le  produit  de 
l’impôt  fuivoit  la  même 
proportion , que  les  pauvres 
trouvoientune  augmentation 
d’ouvrage,  que  la  popula- 
tion en  devoit  prendre 
de  l’accroiffement , que  les 
reffources  du  commerce  fe- 
roient  prefque  triplées  en 
matières  premières  , que  la 
mafte  du  bled  doublerait  au 
profit  de  l’Etat  ; & nous 
avons  la  fatisfaélion  d’y 
ajouter  que  le  fermier , cer- 
tain d’un  bénéfice  honnête 
8c  du  dédommagement  de 
fes  travaux  , s’y  livrera 
gaiement  , s’attachera  à fa 
terre  , 8c  verra  fans  dou- 
leur augmenter  fa  famille 
avec  les  moyens  de  l’entre- 
tenir. 


La  différence  que  je  viens  d’établir  entre  les  deux  cul- 
tures , ne  laifferoit  aucun  doute  fur  le  choix , fi  , dans  ma 
fpéculation  je  n’avois  commis  aucune  erreur.  Ce  ta- 
bleau paroît  offrir  l’image  du  honneur,  a la  place  des 
fçmbres  couleurs  dont  toutes  les  paffiens  les  plus  con- 


MaTs  dam  d«  if5  V lcl, c!large  Ie  Pln<*au  des  hommes! 

S ^ dres  calc“V®  C?  §enre  » où  toute  une  pro- 
vince eft  prife  en  maffe  & fans  nuance,  malgré  les  dif- 

paiates  qui  fe  rencontrent  dans  les  différefls  fols,  je  ne 
puis  répondre  <,,,e  de  >m  bonne  foi , & li  jd,UCl,e  Ll- 

rsrss  *»  ™ 


Il  feroit  inutile  d’avoir  

avantages  dans  une  nouvelle  méthode  7'fi  Te  cultmtéiu 
opiniâtrement  attaché  à fa  routine,  refufoit  de  partait 

mn r ^f>erance*  ’ j^L ^ adopter  nos  principes.  Mais  il  ifeft 
P Jt  e“e  Pas  lî  Difficile  de  s’emparer,  dans  ce  cas,  de  l’ef- 
piit  public.^  La  terre  appartient  pour  les  trois  quarts  an 
Cierge  & a la  NoblefTe  ; c’eft  donc  de  l’opinion  de  ces 

eux  ordres  que  dépendra  en  grande  partie  celle  du 
tioifieme  : leurs  intérêts,  liés  dans  cette  circonftance , 
peuvent  aifement  faire  difparoître  tout  efprit  d’inquiétude 
ou  de  domination,  & ne  laifTer  ouverture  qu’à  des  té- 
moignages  d eftime  & de  confiance  réciproques.  Ainfi, 
en  fuppofant  mes  calculs  fondés,  & mon  fyftême  de 
nouvelle  culture  adopté,  il  ne  me  refte  plus  qu’à  motiver 
des  encoaragemens  & des  aétes  de  bienfaifance. 

Je  regarde  comme  bafe  préliminaire  l’abolition  de  la 
vaine  pâture,  & je  me  flatte  que  les  Etats-Généraux  ne 
ie  lepareront  pas  avant  d’avoir  fandionné  une  loi  qui 
aiitonle  tout  particulier,  détempteur  d’héritage,  à delToler 
ies  teues,  & les  enfemencer  à fa  guife,  fans  qu’il  foit 
beloin  de  haies^m  de  clôtures,  faifant  défenfes  aux  ber- 
gers & autres  paturaux  de  conduire  leurs  troupeaux  dans 
un  champ  emblave,  fans  le  confentement  du  proprié- 
tane,  a peine  d’amende,  ou  autres  punitions,  fuivant 
1 exigence  des  cas. 

Cette  loi  étant  mife  en  vigueur,  nous  croyons  devoir 
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en&m  les  grands  propriétaires  de  divifer  leurs  terres  par 
charrues  de  90  arpens,  & de  ne  confier  à chaque  fer- 
mier que  l’exploitation  au  plus  de  deux  charrues. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  dans  mes  calculs 
je  n’ai  pu  prétendre  faire  entrer  en  ligne  les  favarres  ou 
terres  trop  éloignées , qui  ne  font  pas  en  culture  réglée , 
mais  uniquement  celles  qu’on  cultive  en  trois  fols , & 
qui  font  fufceptibles  de  rapporter  du  froment  avec  1 en- 
grais néceflaire.  n . 

Je  propoferai  enfuite  à tout  proprietaire , i . d exiger 
de  fes  fermiers , au  renouvellement  des  baux , ce  ne 
cultiver  qu’avec  des  bœufs } 2°.  de  contribuer  pour  moi- 
tié à l’ameublement  en  beftiaux  de  fa  ferme,  pour  tacher 
d’atteindre  le  but  que  j’ai  ci-devant  propofé  * de  ne 
louer  qu’à  raifon  du  quart,  du  tiers,  ou  de  moitié  franc 
de  la  récolte  en  bled  : de  cette  manière  le  propriétaire 
fera  dédommagé  de  fes  avances , & concourra  avec  le 
fermier  au  bénéfice  de  fon  exploitation  j 40.  de  donner 
pour  la  première  fois  au  fermier  toutes  les  graines^  ne- 
ceflaires  à l’ampouille  en  verdure  de  fes  terres , fuivant 
les  difpofitions  que  nous  avons  indiquées  dans  notre 
plan  de  culture,  non  tout-à-coup,  mais  gradatim  & en 
raifon  du  fol , de  manière  à parvenir  en  peu  d’années 
au  peint  de  perfection. 

50.  D’exiger,  par  claufes  exprenes  des  baux,  la  con- 
fommation  des  denrées,  ainfi  qnp  tous  les  moyens  que 
les  circonstances  locales' permettront  pour  arriver  au  but 
que  nous  avons  prooofe  : telle  fera  la  part  des  proprié- 
taires de  fonds.  Celle  de  la  Nation  affemblée  eft  toute 
de  bienfaifanèe  j elle  peut  ordonner  aux  Etats -Provinciaux 
de  prélever  fur  les  impositions  les  fonds  hécefiaires , 
i°.  pour  distribuer  gratuitement,  & la  première  fois  feu- 
lement, fur  la  demande  des  bureaux  deleétion,  à tout 
cultivateur  faifant  valoir  moins  d une  charrue , ou  a 
tout  manouvrier  exploitant  à prix  d’argent,  les  graines 
néceflaires  au  changement  de  culture  propofé,  tous  la 
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condition  d’en  juftifier  l’emploi  par  un  certificat  de  fa 
Municipalité  j 2 . pour  accorder  par  chaque  éleétion  • 
trois  prix  un  de  5,  un  de  4,  & un  de  300  liv.  qui 
,°,nt  /nitribues  aux  trois  cultivateurs , de  quelque  ordre 
quils  foient,  qui  juftifieront  avoir  entretenu , la  majeure 
partie  de  1 année,  le  plus  de  beftiaux  au  parc  , eu  égard 
au  loi  & a la  quantité  de  terres  qu’ils  exploiteront; 
3 . pour  accorder  une  gratification  de  50  liv.  pendant 
llx  ans>  a “ut  kboureur  propriétaire,  exploitant  lui- 
meme  une  charrue,  qui  cultivoit  ci-devant  avec  des  che- 
vaux, & labourera  dorénavant  avec  des  bœufs  ; moitié  de 
cette  gratification  feroit  accordée  également  pendant  fix 
ans,  au  laboureur  qui,  fuivant  les  mêmes  principes  occu- 
pera moins  d’une  charrue  3 4°.  pour  encourager  les  dé- 
couvertes & exploitations  de  nouvelles  cendrières,  mar- 
nières,  &c.  par  des  primes , fuivant  leur  pofition,  8c  de 
les  affranchir  d impôts  pendant  dix  ans. 

Enfin , l’Affemblée  Nationale  pourra  , par  un  régle- 
ment, défendre  aux  décimateurs  de  percevoir  aucuns 
droits  fur  les  verdures, & leur  ordonner  de  fe  contenter 
de  ceux  quils  font  dans  l’ufage  de  percevoir  fur  les 
grains  3 ce  reglement  me  paroîtroit  d’autant  plus  équi- 
table, que  la  nouvelle  méthode  propofée  ayant  pour  but 
d accroître  la  mafTe  du  froment  Sc  la  fortune  publique 
enrichirait  également  le  décimateur. 

RÉSULTAT. 

Toute  charrue  adminiftrée  fuivant  nos  principes  peut 
occuper  & nourrir  quinze  perfonnes;  favoir. 

Le  ménage  du  laboureur,  compofé  de  quatre. 

Le  ménage  d’un  batteur , idem. 

Celui  d’un  berger,  idem. 

Deux  valets  de  charrue,  & une  fille  de  baffe -cour. 

L ne  charrue  peut  encore  nourrir  toute  l’année,  foit  au 
parc,  loit  a lecnrie,  8c  fans  aucun  parcours  , vingt-huit; 
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bêtes  à cornes  & deux  cent  vingt  moutons.  Le  territoire 
en  culture  de  la  Champagne  pouvant  occuper  cinquante- 
cinq  mille  cinq  cent  cinquante-cinq  charrues , eft  donc 
fufceptible  d’employer  toute  l’année  a fon  amelioration 
8 53,5 1 5 perfonnes  , 1,555,54°  ketes  a corn?s.’  , 

1 Liai, 100  bêtes  à laine,  fans  compter  le  produit  de 
trois  cent  mille  arpens  de  pré  que  nous  délirerions  voir 
exclufivement  deftinés  à l’élève  des  chevaux,  & qui  pour- 
roit  ajouter  fix  millions  par  an  aux  bénéfices  mduftne  s 

du  cultivateur.  _ , , , 

Cette  même  Généralité,  dans  fon  état  de  langueur 
actuelle , ne  contient  que  huit  cent  mille  âmes,  iur  près 
de  quinze  cent  lieues  quarrées,  & nourrit  avec  peine 
trois  cent  cinquante  mille  chevaux,  ou  bêtes  a cornes, 
& fix  cent  mille  moutons.  , , . > 

On  objeétera  vraifemblablement  qu  une  révolution,  fi 
belle  en  fpéculation,  eft  impoffible  dans  l’exécution,  parce 
que  toutes  les  terres  ne  font  pas  fufceptibles  d une  e^a 
produétion  , fort  par  le  vice  du  fol,  Lr  par  le  defaut 
^habitation  à portée,  foit  par  la  difficulté  de  rompre 
les  préjugés  & l’opinion  des  cultivateurs,  foit  enfin  pat 

la  pénurie  de  leurs  moyens. 

Je  répondrai  que  je  n ai  pas  entendu  parler  des  terres 

qui  réfiftent  à toute  induftrie  5 j’en  fuppofe  en  Cham- 
pagne cinq  cent  mille  arpens  de  cette  efpece,  qui  ne  ionc 
point  entrés  dans  mes  calculs  5 mais  la  majeure  pat  le 
des  fonds  de  cette  province  font  d’une  égale  médiocrité, 
toute  leur  différence  confifte  dans  le  defaut  de  culture 
& fur-tout  l’engrais.  Souvent  les  terres  a portée  des  vil- 
lages qui  broduifent  de  bonnes  récoltes,  ne  font  pas  de 
meilleure  nature  que  beaucoup  d’autres  SF1  ’ P acf “ a 
l’extrémité  des  finages,  relient  en  friche,  6c  fouimflent 

à peine  un  peu  de  moufle.  ,.  . , 

Les  habitations  fe  trouvent  effeétivemenc  trop  éloignées 
les  unes  des  autres  5 mais  fi  les  Etats  s’occupent  des 
moyens  de  faire  adopter  mes  principes,  il  fera  de  un- 


•) 
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térêt  des  propriétaires  de  multiplier  leurs  corps  de  fermes  J 
il  eft  inoui  ce  que  depuis  un  demi-fiècle  la  rigueur  de 
l’impôt  8c  les  faux  calculs  de  l’égoïfme  en  ont  détruits* 
Le  parquage  pendrait  huit  mois  de  l’année  peut  obvier 
en  grande  partie  à cet  inconvénient , puifqu’il  eft  facile 
à un  laboureur  de  faire  parquer  fes  boftiaux  fur  fes  terres 
éloignées,  8c  de  réferver  les  fumiers  d’hiver  pour  celles 
qni  font  à fa  portée. 

Le  préjugé  8c  l’habitude  font  peut-être  les  plus  grands 
obftacies  à l’amélioration  de  l’agriculture  • il  faut  en  con- 
venir. L’homme  courbé  fous  le  poids  de  la  misère  craint, 
en  changeant  de  méthode,  de  perdre  le  peu  qui  lui  refte, 
8c  le  découragement  n’a  jamais  ftimulé  rinduftrie;  aufti 
avons-nous  invité  d’abord  le  Clergé  8c  la  Nobleffe  a ne 
-négliger  aucun  des  moyens  qui  tendent  à détruire  les 
faulfes  opinions  de  leurs  vaftaux.  Ces  grands  propriétaires , 
foit  par  leurs  exemples , foit  par  leurs  conleils , foit  par 
les  obligations  qu’ils  feront  contraéler  à leurs  fermiers , 
en  les  aidant,  peuvent  donner  un  grand  mouvement  8c 
un  puifïant  reftbrt  à l’induftrie  y alors  les  fecours  que 


nous  propofons  en  faveur  des  pauvres  cultivateurs,  achè- 
veront une  révolution  fi  utile  à la  profpérité  du  Royaume. 


Sur  V amélioration  des  chevaux , des  bêtes  à corne  & 

à laine. 

Il  eft  généralement  reconnu  que  le  climat  a une  in- 
fluence décidée  fur  tout  ce  qui  végète  fous  fon  empire. 

Sans  nier  pofitivement  ce  principe,  je  penfé  que  les 
cultivateurs  lui  donnent  une  acception  beaucoup  trop 
étendue  y je  crois  même  appercevoir  une  efpèce  de  con- 
tradiélion  dans  leurs  opérations.  Soigneux  de  renouveler 
leurs  femences,  leurs  plantes  légumineufes  ( méthode 
dont  ils  connoifTenr  parfaitement  l’avantage) , les  labou- 
reurs négligent  entièrement  leurs  balles-cours  , parce 
qu’ils  fuppofent  qu’une  race  d’animaux  originairement 
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tirés  des  pays  que  la  nature  femble  avoir  désignés  à leur 
perfection,  dégénère  promptement  lorsqu’elle  eft  tranf- 
plantée.  Cette  opinion  eft  fondée  fur  quelques  exemples 
ifolés  déliais  qui  n’ont  pas  eu  de  Succès,  6c  fur  la  dé- 
feétuolité  des  beftiaux  du  pays. 

Cependant  on  voit  dans  les  climats  les  plus  dilparates 
les  mêmes  efpèces  fe  régénérer,  s’améliorer  même  par 
les  foins  qu’y  apportent  les  hommes  induftrieùx  6c  atten- 
tifs. Tous  leurs  talens  confident  dans  le  croifement  des 
races,  dans  l’attention  la  plus  Suivie  à analoguer  les  efpèces 
6c  à ne  jamais  les  lailfer  s abâtardir  ; c’eft-à-dire , à n’em- 
ployer, pour  la  régénération,  que  des  mâles  bien  cons- 
titues , bien  conformes , 6c  d’une  race  Supérieure  aux  fe- 
melles qu’on  leur  préfente.  Il  Suffit,  pour  fe  convaincre 
de  cette  vérité  , d’apprécier  la  méthode  par  laquelle  les 
Anglois  Sont  parvenus  à perpétuer  chez  eux  une  excel- 
lente race  de  chevaux.  La  voici. 
r On  diftingue  en  Angleterre  quatre  efpèces  bien  carac» 
térifées.  La  première  eft  appelée  Race-Horce  ou  cheval 
de  courSe , efpèce  abfolument  de  luxe  , mais  nécef- 
faire  â la  reprodu&ion  de  la  Suivante , 6c  qui  pro- 
vient du  cheval  arabe , croifé  avec  des  jumens  de  pre- 
mier Sang.  r 

Le  cheval  de  courSe  produit  le  Fox- Humer,  ou  che- 
val de  chafte  , race  précieufe , la  plus  eftimée  en  An- 
gleterre , par  Ses  qualités  , réunifiant  la  Solidité  à la  légè- 
reté , la  vigueur  à la  hardiefte,  qu’aucun  obftacle  n’arrête  , 
6c  regardée , avec  juftice,  comme  la  première  de  l’Europe 
pour  la.  guerre. 

De  cette  excellente  efpèce,  provient  la  troifième  ap- 
pelée Cariage-Horje , ou  cheval  de  chaife  , ce  qui  ne 
veut  pas  dire  pofitivement  cheval  de  trait , mais  défigne 
une  efpece  forte  vigoureufe  , bien  conftruite , 6c  qui  , 
fans  avoir  la  légèreté  du  cheval  de  chafte  , monte  ffipé- 
rieurement  un  cavalier. 

De^  celle-ci  Sort  la  quatrième  branche  appelée  Cart - 

Mém.  fur  Us  moyens  3 &c.  D 
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Horfe,  qui  eft  le  véritable  cheval  de  trait , & propre  à 

conduire  les  plus  gros  fardeaux.  , , , . 

On  a le  plus  grand  foin  de  tenir  une  genealogie 
exaéte  des  chevaux  entiers  des  quatre  ordres.  Un  par- 
ticulier qui  veut  faire  couvrir  une  jument  , a laquelle 
il  ju°e  allez  de  qualités  pour  en  tirer  un  cheval  de 
chalfe , examine  dans  les  chevaux  de  courfe  qui  font 
annoncés  comme  étalons,  & fignalés  dans  les  Papiers 
publics , quels  font  les  ancêtres  & les  defcendans  du 
cheval  dont  les  qualités  defignées  lui  plairoient  le  plus. 
Deux  raifons  fe  préfentent  pour  juftifier  la  fagefle  de  cette 
précaution  : d’abord , elle  fert  à confronter  les  .pareil* 
du  cheval  avec  la  jument;  & s’il  fe  trouve  le  moindre 
mélange  dans  le  fang,on  ne  s’en  fervira  pas, parce  quü 
eft  un  axiome  reconnu , que  l'on  fait  aujji  bon  que  foi, 
jamais  meilleur , & Jouvent  pis.  _ 

La  fécondé  précaution  , non  moins  importante  , eft 
d’examiner  quelle  efpèce  de  chevaux  cette  race  a pro- 
duits ; fi  ce  font  des  chevaux  forts  & vigoureux , ou 
légers  & mal  conftitués  pour  l’objet  qu’on  fe  propofe. 
Si* l’amateur  rencontre  dans  le  cheval  dont  il  veut  1er- 
vir  fa  jument  , quelques-uns  des  inconveniens  quil  re- 
doute , il  ne  l’emploie  pas*,  & l’on  voit  tous  les 
jours  des  exemples  qu’un  .Anglois  fait  faire  cent 
milles  à fa  jument,  pour  trouver  un  cheval  qui  lui 

convienne.  „ . . • i i 

Ces  induftrieux  infulaires  donnent  1 attention  la  plus 

fcrupuleufe  , non-feulement  à la  régénération  de  leurs 
chevaux  , mais  encore  à celle  de  leurs  chiens  & de 

îous  leurs  beftiaux.  r 

Tout  le  fecret  de  l’amélioration  porte  4onc  iur  quatre 

points.  ... 

i°.  Renouvel  1er  fans  celle  la  race  primitive.  . v 
2°.  Choifir  toujours  le  mâle  dans  une  race  fupérieure  a 

celle  de  la  femelle.  . 

3°.  Ne  jamais  faire  d’alliance  avec  le  meme 


5 1 

4°.  Examiner  préliminairement  les  qualités  ou  les  dé- 
fauts des  ancêtres  ou  defcendans  de  l’efpèce  dont  on  fe 
propofe  de  tirer  de  la  race. 

C’eft  avec  ces  précautions  toujours  foutenues  , que  les 
Anglois  ont  non-feulement  perpétué  chez  eux  les  meil- 
leures races  de  toute  efpèce  utile , mais  ils  les  ont  tranf- 
plantées  avec  le  même  fuccès  à deux  mille  lieues  , au 
lein  de  l’Amérique,  entre  autres  en  Virginie,  climat  brû- 
lant , dépourvu  de  pâturages,  où  les  chevaux  ne  vivent 
que  de  feuilles  de  maïs. 

Ce  n’eft  donc  pas  au  fol  qu’il  faut  attribuer  la  dégra- 
dation des  bonnes  efpècesj  mais  à l’inertie  , au  dé- 
couragement , au  défaut  de  reftources  ou  de  con- 
noilfances  du  cultivateur  , ôc  à l’infouciance  du  Gou- 
vernement. 

Comparons  les  moyens  d’aétivité , établis  en  Angleterre , 
avec  nos  haras , ôc  nous  jugerons  facilement  û cette 
adminiftration  eft  un  bienfait. 

Ce  que  i’ai  dit  du  renouvellement  des  chevaux  , 
plicable  aux  bêtes  à cornes  ôc  aux  moutons  ; 


eft  appl 

les  mêmes  procédés  produiront  les  mêmes  réfultats  j 
ôc  ces  procédés  très-fimples  font  à la  portée  de  tout  le 
monde. 

Pour  améliorer  un  troupeau  de  brebis  du  pays  à laine 
jarreufe  ôc  de  la  plus  mauvaife  qualité,  deux  attentions 
fuffifent. 

L’une,  de  n’employer  jamais  que  des  béliers  de  meil- 
leure efpèce. 

L’autre,  d’éviter  le  mélange  du  fang  , en  féparant 
les  jeunes  brebis  de  leur  père  ou  de  leur  frère.  Un 
bélier  de  race  mêlée  fuffira  donc  pour  un  premier 
eftai } mais  â fur  ôc  mefure  que  l’amélioration  s’opé- 
rera , il  fera  eftentiel  de  remonter  toujours  à la  race 
primitive  j plus  ces  animaux  auront  de  perfection  , 
Ôc  moins  labâ  tardivement  fera  à craindre.  Voilà  le 
vrai , le  feul  moyen , celui  qui  n’a  jamais  été  complet- 
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tement  exécuté  dans  la  plupart  de  nos  Provinces  , êc 
dont  les  hommes  les  plus  opiniâtres  ne  peuvent  con- 
tredire vidorieufement  l’avantage,  puifqu’il  eft  fondé 
fur  l’expérience  de  plufieurs  cantons , de  plufièurs  fiècles; 
ôc  que  l’opinion  contraire  n’a  pour  bafe  que  des 
eflfais  momentanés , des  opérations  fugitives  & non  fou- 

tenues.  ' , _ « ^ 

Il  en  fera  de  même  de  l’amélioration  des  betes 
a cornes  , fi  le  cultivateur  a l’attention  de  tirer  tou- 
jours de  Suilfe  , de  Franche  - Comté  ou  de  Nor- 
mandie , les  taureaux  deftinés  au  fervice  de  fon  trou- 
peau , & d’éviter  foigneufement  tout  mélange  de 

fane. 

Il  eft  certain  que  la  première  régénération  ne  rem- 
plira pas  le  but  qu’on  le  propofe  j que  les  premiers 
élèves  participeront  encore  trop  de  la  nature  vicieufe 
de  leurs  mères  : mais  cet  avantage  , tout  foible  qu’il 
paroît  , aiïure  , pour  la  fécondé  race  , des  fuccès  plus 
marqués  9 & indique  , pour  la  troifieme  ou  la  qua- 
trième , Pefpèce  defirée  qu’il  fera  alors  très-aifé  de 
maintenir. 

Il  paroît  actuellement  facile  de  faihr  lenorme  ditte- 
rence  des  réfultats  d’un  procédé  fi  fimple  & fi  raifon- 
nable , avec  ceux  de  lmlouciance  habituelle  de  nos  cul- 
tivateurs. r . 

La  nature,  livrée  auhafard  des  circonftances , eft  leuie 
chargée  de  ce  précieux  travail  ; les  pères  fe  reprodui- 
fent&avec  leurs  enfans  ; les  enfans  avec  leurs  mères  ; 
les  jeunes  élèves,  pêle-mêle  dans  les  pâtures,  s exci- 
tent mutuellemement  avant  lage  de  la  puberte , & il 
en  réfulte  des  produdiôns  éphémères,  qui  épuifent  l’un 
& l’autre  fexe  avant  que  leur  conftitution  foit  formée. 
Faut-il  s’étonner  que , dans  cet  état  perpétuel  d’abâtar- 
diftement , l’efpèce  dégénère  ? Eft- il  jufte  d’accufer  le 
climat , le  fol  même,  de  l’ignorance  de  fes  colons  . 
Ah  1 du  moins  eflfayons  j lobjet  eft  affez  important  j mais 
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eftayons  avec  intelligence  , courage  8c  patience , 8c  nous 
ferons  alors  en  état  de  réfoudre  un  problème  fi  intéref- 
fant  pour  la  chofe  publique. 

Il  ne  fuffit  pas  d’indiquer  des  moyens  pour  ftimulér 
la  confiance  j 8c  quand  même  un  cultivateur  fe  péné- 
trerait bien  des  vérités  utiles  annoncées  dans  ce  Mé- 
moire , s’il  eft  ifolé , s’il  n’eft  foutenu  par  l’exemple  , 
s’il  ne  trouve  à fa  portée  aucune  des  reffources  nécefi- 
faires  , il  retombera  forcément  dans  fon  inertie.  C’eft 
donc  efTentiellement  des  Etats  que  dépend  l’exécution 
des  grands  principes  de  régénération  > fi  négligés  jufqu’à 
préfent, 

Tout  le  fecret  de  ce  grand  œuvre  confifte  à mettre 
fans  celfe,  fous  la  main  du  cultivateur , l’objet  de  fes 
defirs  8c  de  fes  befoins } lorfque  la  machine  fera  en 
bon  train  5 elle  ira  par  la  feule  impulfion  de  l’intérêt 
privé  } mais  il  eft  néceftaire  que  l’adminiftration  fafte 
des  facrifices  pour  en  développer  tous  les  r efforts.  Je 
propoferai  donc  qu’il  foit  ordonné  que  dans  chaque  Pro- 
vince les  Etats  établirent  une  foufcription  annuelle  , a 
époques  fixes , pour  des  taureaux  Suilfes  8c  Normands , 
comme  pour  des  béliers  de  race  d’Efpagne  , Rouf- 
fillon  , du  Berry  ou  autres  de  qualité  fupérieure  aux 
troupeaux  qu’il  s’agit  d’améliorer. 

2°.  Que  les  décimateurs  (i)  foient  par-tout  chargés 
de  fournir  le  taureau  banal , 8c  qu’ils  foient  tenus  de  le  re- 
nouveller  tous  les  deux  ans  de  race  étrangère  * 8c  jamais 
d’élèves  du  pays. 


(i)  Les  dîmes  étant  fupprimées  , cet  article  devient  inutile; 
mais  la  Communauté  peut  mettre  le  taureau  en  adjudication , 
aux  conditions  énoncées.  Il  n’eft  point  de  Cultivateur  qui  ne  s’en 
charge  volontiers , au  moyen  d’une  rétribution  légère  , ou  de 
l’abandon  de  quelque  portion  de  la  commune  pendant  le  cours 
du  bail. 
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3q.  Qu’il  foit  défendu  de  mettre  dans  la  pâture  com- 
mtrne , des  jeunes  taureaux  depuis  un  an  jufqu  a trois , fous 
peine  d’amende  & confifcation. 

4°.  De  ne  faire  payer  aux  foufcripteurs  que  le  prix  prin- 
cipal de  l’achat  dans  le  pays  , & de  prendre  au 
compte  des  Provinces  tous  les  frais  de  recherche  ou  de 
'tranlport. 

5°.  D’employer  la  même  voie  de  foufcription  & les 
mêmes  moyens  pour  la  régénération  des  chevaux. 

6°.  D’accorder  des  prix  aux  plus  beaux  élèves  en  tout 
genre  dans  chaque  Département  , lefquels  feront 
adjugés  au  concours  par  les  Etats -Provinciaux , chaque 
année  , & pendant  la  tenue  de  leurs  féances  (i). 

7°.  De  nommer  un  Comiffaire-Infpeéteur  dans  chaque 
Département , chargé  de  faire , tous  les  ans  , aux  frais 
de  la  Province , une  tournée 3 de  prendre  note  de  letat 
des  troupeaux , & de  faire  paflfer  cet  état  à la  commif- 
lion  intermédiaire , avec  les  demandes  en  foufcriptions 
des  particuliers. 

De  la  dîme  eccléjîaftique 

Si  l’œil  obfervateur  veut  fe  reporter  aux  époques  où 
les  Millionnaires  , uniquement  occupés  de  la  propagation 
de  notre  Religion  , navoient  aucune  propriété  \ s’il 
prend  la  peine  d’apprécier  les  motifs  qui  , dans  ces 
anciens  temps  de  ferveur , de  bonne  foi  Ôc  de  con- 
fiance réciproque,  ont  déterminé,  les  peuples  a accor- 
der: la  dîme , il  verra  que  cet  établilfement  a été  fondé 
fur  les  bafes  les  plus  importantes  du  contrat  focial.  Il 
fit  honneur  à l’humanité  de  nos  ancêtres,  en  même 
temps  qu’il  fut  l’hommage  du  refpeâ: , le  prix  de  la 


(1)  Les  fonds  des  haras  peuvent  être  appliqués  à cet  objet  , 
& le  feront  beaucoup  plus  utilement  qu’ils  ne  l’ont  été  jufqu’içi. 
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vertu , le  gage  précieux  de  la  reconnoiiTance  envers  des 
hommes  qui  ont  îlluftre  leur  (îecle  par  leurs  lumières , 
qui  l’ont  adouci  par  leurs  exemples  & la  {implicite  de 
leurs  mœurs  , & qui  , fouirent  aux  yeux  d’un  peuple 
peu  éclairé,  dévoient  prendre  le  caraCtere  de  la  Divi- 
nité même.  Tels  furent  les  titres  de  concellion  pure- 
ment gratuite  de  la  dîme.  Rien  de  plus  refpeCtable  que 
la  diftribution  qui  en  fut  faite  en  trois  portions , une 
pour  les  befoins  du  Pafteur  , une  pour  l’entretien  de 
FEglife , & la  troifième  pour  foulager  l’indigence  dans 
les  Communautés.  La  quotité  de  ces  perceptions  a été  dé- 
terminée par  la  comparaifon  de  ces  trois  genres  de  be- 
foins , avec  les  refïources  locales  que  pouvoic  alors  four- 
nir l’agriculture  ; c’eft  de  ce  principe^  confiant  que  font 
dérivés  les  difparates  qui  fixent  la  dîme  a la  trentième 
gerbe  en  tel  canton  , & la  douzième  ou  meme  la  feptième 
en  tel  autre  canton. 

Toutes  les  circonftances  aujourd’hui  font  changées  ; la 
dîme  entièrement  ufurpée  par  les  riches  titulaires , a 
ceffë  d’être  le  patrimoine  des  pauvres.  La  plupart  des 
Curés  ne  font  plus  que  des  mercenaires  foudoyés  qui , 
loin  d’être  en  état  de  foulager  la  mifère  qu’ils  ont  fans 
cefTe  fous  les  yeux , font  eux- mêmes  réduits  aux  derniers 
befoins. 

Les  Sanctuaires  font  encore  entretenus  par  les  déci- 
mateurs  : mais  comment  le  font-ils  ? Une  trille  nudité 
femble  annoncer  que  le  Dieu  des  campagnes  eft  aufli 
indigent  que  les  malheureux  qui  vont  F y adorer.  Ceux 
à la  charge  des  Moines  fur-tout  , font  remarquables 
par  l’indécence  de  leurs  délâbremens.  Les  titulaires 
de  cet  impôt  volontaire  ont  eu  la  fubtilité  de  faire 
placer  les  cloches  au-defïus  des  nefs  } ils  ont  dit  enfui  te 
aux  innocentes  victimes  de  leur  avarice , fi  vous  voulez 
entendre  le  fervice  à couvert,  c’eft  à vous  à conftruire les 
nefs  & tout  ce  qui  en  dépend  : Si  vous  voulez  des  Curés, 
il  faut  les  loger.  On  a menacé  de  refufer  le  Service 
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divin  ; on  a parlé  d anathèmes  ; 8c  nos  bons  pères 
effrayés  ont  tendu  le  col  au  joug  que  l’hypocrifie  leur 
impofoit. 

Il  ferok  cependant  de  toute  juftice  de  ramener  cette 
inftitution  à fes  vrais  principes;  car  il  eft  abfurde  qu’unè 
rétribution  volontaire  , toute  de  décence  ôc  de  bienfai- 
fance,  foit  devenue  la  bafe  d’un  impôt  très-onéreux,  fou- 
vent  arbitraire  , inégalement  réparti , fource  enfin  de  mille 
procès  8c  de  la  plus  fcandaleufe  divifton  entre  les  Paf- 
teurs  8c  leurs  ouailles  ( i ). 

Le  Peuple  doit  fournir  aux  Curés  les  moyens  de  fub- 
fifter  décemment;  il  doit  entretenir  les  Eglifes  & nourrir 
les  pauvres  ; mais  le  Peuple  ne  confifte-t-il  que  dans  les 
cultivateurs?  & ft  aujourd’hui  la  Nation  regarde  comme 
monftrueux  les  privilèges  qui  avoient  cependant  uii 
titre  allez  refpeétable , ioufFriroit-elle  que  le  fervice  de 
1 autel  refte  uniquement  à la  charge  de  la  propriété  fon- 
cière , 8c  foit  encore  pour  le  Laboureur  un  impôt  dif- 
tinéfcif  plus  cruel  que  la  taille  ? Si  Dieu  n’a  établi  aucune 
différence  entre  fes  enfans , ne  doivent-ils  pas  participer 
tous  aux  frais  de  fon  culte  comme  ils  ont  un  droit  égal 
à fes  bontés  ? La  perception  de  l’impôt  territorial  en  na- 
ture feroit  d’ailleurs  impraticable , li  le  régime  de  la  dîme 
fubftftoit.  Trop  de  motifs  concourent  donc  à l’abolir. 
On  écriroit  en  vain  mille  volumes  contre  la  mendicité  ; 
le  feul  moyen  d’extirper  ce  poifon  de  la  fociété , c’eft  de 
ramener  la  dîme  aux  vrais  principes  de  fon  inftitution.  Il 
faut  donc  établir , dans  chaque  Communauté , fous  la  fur- 
veillancedes  Etats,  trois  maffes  diftinétes  ; une  pourafturer 

(i)  Jignorois,  iorfque  j’ai  com^o  é ce  Mémoire  que  le  Clergé 
fe  feroit  juftice*  lui-même , & donneroit  à la  Nation  la  preuve 
la  plus  ûgnalée  de  fon  patriotifme  ; qui  eût  pu  prévoir  la  foirée 
du  4 Août  ? elle  fera  à jamais  célèbre  dans  nos  Annales  ; mais 
comme  il  refte  a l’Affemblée  Nationale  à pourvoir  au  fervice  de 
i’ Autel  & aux  befoins  des  pauvres , je  n’ai  pas  cru  devoir  fup~ 
primer  ce  Mémoire. 
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le  fervice  divin  , une  pour  l’entretien  des  Egides  , & la 
troifième  pour  la  fubfiftance  des  pauvres.  Il  faut  quais 
lieu  de  laitier  à chaque  village  ' cette  trip  e charge  fans 
aucun  équilibre  entre  les  facultés  & les  befoins  de  fes 
habitans,  les  provinces  contribuent  en  corps  a cette  bonne 
œuvre,  en  répartirent  également  le  fardeau  par  une  nn- 
oofirion  au  marc  la  livre  fur  l’univetfalité  des  coma-, 

buables.  . . _ 

Citons  un  exemple  de  répartition.  La  Champagne  con- 
tient deux  mille  deux  cent  vingt  Communautés,  mais 
il  n’y  a pas  plus  de  dix-huit  cents  cures  que  nous  divile- 
rons  en  trois  claifes. 

La  première  clade  fera  compofée  des  Paroilles  qui  au- 
ront  plus  de  deux  cents  feux  , la  fécondé  clafle  depuis 
cent  jufqu’i  deux  cents  , & dans  la  troifième  clafle  feront 
comprifes  toutes  les  ParoilTes  qui  auront  moins  de  cent 

Comme  les  chargés  peuvent  être  eftimees  en  raifon 
de  la  population , nous  attribuons  à la  malle  des  paroilles 
de  la  première  clalfe  5 , 5 00  livres  , à celle  de  la  fécondé 
cla(Te  5,000  livres  , & à la  malTe  des  paroifles  de  la 
troifième  clalfe  1,400  liv.  . 

Le  tiers  de  cette  malTe , qui  fera  toujours  en  produit 
net  & fans  aucune  charge  publique , appartiendra  aux 
Curés , le  fécond  tiers  fera  réfervé  pour  être  employé 
tant  aux  réparations  d’Eglife  & presbytère , qu  a toutes 
les  charges  locales } 8c  j’y  trouve  a autant  moins  d incon- 
vénient, que  c’eft  un  moyen  fimple  de  détruite  un  des 
plus  grands  abus  qui  exiftoit  dans  1 inégalé  8c  fouvent 
trop  onéreufe  réparation  de  ces  charges.  Enfin  le  dernier 
tiers  fera  appliqué  aux  befoins  des  pauvres  de  cha- 
que paroilTe  fous  l’adminiftration  d’un  Bureau  municipal 
de  charité.  De  cettê  manière  un  Curé  n’aura  pas  moins 
de  8oo  livres  net,  ni  plus  de  1,500  liv.  (1) 

(1)  Je  prie  MM.  les  Curés  de  ne  pas  s’irriter  contre  la  mo- 
dicité des  traitemens  que  je  leur  affigne,  Dans  ma  province 
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x>fons  maintenant  dans  la  province  tnille  paroiffes 
au-deflous  de  cent  feux , cinq  cents  paroiflês  de  cent  à 
deux  cents  feux  , & trois  cents  Communautés  de  plus  de 
deux  cents  feux;  il  réfultera  de  ces  proportions  établies 
Une, .!?.  e a rePartir  fur  toute  la  propriété  foncière  ou 
«■nobiliaire  de^  Ca  50,000  liv.  dans  la  même  forme  que 
■le  lera  1 impôt  à affeéter  aux  befoins  de  l’État.  Sur  cette 
malle  1,085,513  livres  appartiendront  aux  Curés  , une 
tomme  égalé  fera  deftinée  à toutes  les  charges  locales , 
e iurplus  fera  employé  pour  concentrer  les  pauvres 
dicit  -lUS  Communautés,  & détruire^à  jamais  la  men- 

Xe  Fermier  de  l’impôt  territorial  dans  chaque  village 
lera  premièrement  tenu  d’acquitter  fur  le  prix  de  fon,bail 
css  trois  différentes  fommes  fur  le  pied  que  les  Etats 
auront  fixe  en  raifon  des  befoins  proportionnels  & lo- 
caux de  chaque  Communauté,  & il  fera  pris  par  les  États 
provinciaux  des  arrangemens  avec  le  Gouvernement  „ 
pour  que  cet  impôt  additionnel  ne  puifle,en  aucun  cas, 
etre  diverti  de  1 objet  de  fa  deftination. 

De  cette  manière,  tous  les  droits  effentiels  de  l’Eglife 
leront  maintenus  : la  dîme  ramenée  à fes  vrais  principes 
lera  la  manne  du  pauvre,  le  Colon  ne  fera  plus  foulé 


on  vît  à bon  compte;  les  mœurs  y font  (impies  & le  luxe  in- 
connu. La  plupart  des  Cures  étoient  à portion  congrue  ; ainiï . 

• eaucouP  y gagneiont , tres-peu  y perdront  ; & je  crois  très- 
immoral  de  donner  du  fuperfld  à celui  <jui  doit  montrer  l’exemple 
de  toutes  les  vertus.  r 

Au  refte,  on  peut,  fuivant  les  cirœnftances  , changer  & 
modifier  cette  forme  de  répartition  , foi!  pour  ajouter  au  fort 

C.u™s  > ,dont  la  .P°.fit:on  ou  la  cilerté  des  denrées  forceroit 
1 admindtration  provinciale  à prendre  ces  objets  en  confidération. 

î>oit  pour  fubvemr  aux  befoins  des  pauvres  de  certaines  com- 
munautes  , foit  enfin  pour  de  fortes  réparations  occasionnées 
par  des  accidens  extraordinaires;  j’ai  fixe  les  bafes , c’eft  à la 
iagelfe  des  Etats  à en  régler  la  proportion  relative. 


d’un  fardeau  qui  l'éctafoit  feul,  lesEglifes  feront  plus  dé- 
cemment entretenues  , les  communications  feront  ouver 
avec  plus  de  facilité  & fans  furcharges  locales.  Enhn  , 
les  Mniiftres  du  Seigneur  débarrafles  de  foins  temporels, 
unimi  m m occupé!  de  la  confection  des  mœurs  & de 
k foi,  ne  feront  plus  expofés  à perdre  le  tefped  du 
leurs  caractères  & a leurs  fondions  ; refped  qui  ne  peut 
être  allez  profond  , & fans  lequel  les_ades  de  Re 
g£n,  fur-tout  dans  le  campagnes,  ne  font  plus  quune 

§nLeasCgros  décimateurs  perdront  leurs  droits  , je  le  fais  ; 
mais  il  y a long-temps  que  le  Peuple  a perdu  leur  fer- 
vices  ; U exifte  tant  de  biens  dEglife  fans  objets,  q 
eft  facile  de  réduire  certaines  parties  , d en  ^mP'a"er^  a“' 
rres  & de  remplir  le  déficit  que  la  deftrudion  de  la 
gro(Te&dîme  occafionneroit  à certains  bénéfices,  dont  les 
titulaires  préfenteroient  de  juftes  motifs  de  réclamation. 

De  la  Captation 

Les  États  étant  atlemblés  pour  rétablir  l’ordre  dans 
toutes  les  branches  d’adminiftration  , un  des  objets  qul 
doit  le  plus  fixer  leur  attention,  c’eft  une  exade  diftu- 
bution  proportionnelle  des  impôts.  J ai  tac  ,e 
trer  que  l’impôt  territorial  en  natuu î etoit  J* 
qui  pouvoit  mettre  en  équilibre  es  c ar& 
tunes  de  tous  les  proprietaires  de  fonds,  dans  toute 
tendue  du  Royaume.  Il  refte  à trouver  les  moyens  d im- 
pofet  dans  la  même  proportion  le  commerce  & I mduftrie. 
P Je  ne  crains  pas  d'avancer  qu’un^  Négociant  n a fou  vent 
fupporfé  jufqu’ici  que  la  quarantième  parue  des  chaj 
du Cultivateur.  Un  petit  apologue  va  rendre  cette  vente 

fenSuppofons  un  commerçant  qui  a laifle  en  mourant 
deux  fiPls,  une  fortune  de  600,000  livres,  & une  maifon 
bien  meublée. 
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& àevivmUpnhé‘itielS  fe  determinent  â habiter  enfemble 
f,  a vi vie  en  communauté,  ayant  cependant  leur  fortune 

Tlfn! vî,maiS  ?°nmbuant  élément  aux  frais  du  ménage. 

s payeront  donc  en  communauté  les  droits  d’entrée 
& tous  ceux  établis  fur  les  confommations.  L’un  achette 
trois  métairies,  qui  lui  coûtent  chacune  cent  mille  francs 
& lu,  rapporteront  enfemble  9,ooo  liv.de  revenu:  mais 
cette  acquifition  quoique  bonne,  le  force  de  payerai!  do- 

t?oTJcUXrmllIe  éCUS  de,dr°ks  de  infînua- 

10ns,  &c.  Cet  argent  totalement  perdu  doit  être  confi- 

dere  comme  une  rente  viagère  de  fix  cents  livres,  dont 
du  Ro?6  d Cen°UVeaU  ProPràéraire  fera  grévée  au  profit 

Les  Fermiers  payant  la  taille  d’exploi-  1V'  ^ 

tation , & lui  celle  de  propriété  , ce  fera 
comme  s il  faifoit  valoir. 

Un  revenu  de  9000  liv. , impofé  à 5 f. 
pour  liv.  de  taille  principale,  rendra  au  Roi. . 

Les  accelfoires  de  la  Taille  & la  Capi- 
tation impofées  à 50  fous  pour  liv.  du  prin- 
cipal de  la  Taille.  ........ 

Le  fixième  des  impofitions  fufdites  pour 
la  corvée. r 

Deux  Vingtièmes  & 4 fous  pour  liv."  du 
premier  , forment  encore  la  fournie  de  . 

Total.  ........  55  a.7  liv.  1 o C 

(JA°f  ,donC  une  forc™s  de  cent  mille  écus  placée  en 
f°“~  d a. ,man!tre  k Plu,s  avantageufe,  qui  produit  annuel- 
lement a 1 impôt  5527  liv.  10  f.,  ci.  . . 5527  1.  io  C 
oc  comme  les  fermiers  en  fupporteht  . . . 1768  1 1 « f 
il  refte  au  propriétaire  5241  liv.  5 f.  pour  faire  face 
aux  non-valeurs , greles  , incendies  , entretiens  de  bâ- 
îmens  , charges  locales , & acquitter  fur  fes  confom- 
mations fa  quote-part  de  la  gabelle,  des  aides  , & 


1350 


2025 

562 


99  o 


IQ 


6 i 

autres  droits  qui  font,  dans  cette  Province,  moitié  plus 
forts  que  les  impôts  énoncés  ci-delfus , puifque  ceux-ci  ne 
montent  en  malle  , qu’à  7,694,086  liv.  , 6c  que  le 
produit  des  fermes  générales  6c  régies  7 eft  de 
14,146,05811V.  . 

Ce  calcul  eft  le  fidèle  tableau  de  la  htuation  du  pro- 
priétaire de  fonds  en  Champagne  , 6c  doit  exciter  au- 
tant le  zèle  des  Députés  de  cette  Province,  quil  peut 
infpirer  de  pitié  au  Gouvernement  : mais  achevons  notre 
comparaifon. 

Le  fécond  héritier  a placé  cent  mille  écus  dans  le 
commerce  } toutes  pertes  compenfées  par  les  bénéfices > 
on  ne  peut  évaluer  à moins  de  fix  pour  cent  le  revenu 
de  cette  propriété  mobiliaire*  c’eft  le  taux  courant  de 
la  place,  6c  ce  taux  ne  peut  excéder  les  produits  com- 
merciaux , finon  l’équilibre  feroit  rompue } car  ce  feroit 
une  grande  immoralité  de  placer  en  ligne  le.  trifte  ré- 
fultat  des  fpéculations  impudentes  de  l’avarice  6c  du 
défordre  , dont  les  motifs  approfondis  méritent  toute  la 
rigueur  de  la  juftice. 

Cent  mille  écus  ainfi  placés,  produiront  18000  liv. 
de  rente  nette.  Quel  impôt  eft  aflis  fur  cette  for- 
tune ? cinquante  écus  de  capitation  au  plus.  Donc  de  ces 
deux  frères  vivans  ensemble , partageant  également  tou- 
tes les  charges  du  ménage  , 6c  par  conféquent  tous  les 
impôts  fur  les  confommations  : l’un  , chargé  d’entretien 
de  bâtiment,  paye  au  Roi  5 527  ^1V"*  10  ^ Pal  an  » ^ 
n’a  plus  que  5241  liv.  de  revenu  ; l’autre  joui:  de  18000  1. 
de  rente  net,  6c  paye  cinquante  écus. 

D’où  vient  cette  énorme  différence  ? Eft-il  jufte  de 
h maintenir  ? quel  moyen  peut-on  employer  pour  réta- 
blir l’égalité  des  charges  dans  leurs  proportions  natu- 
relles ? c’eft  ce  que  je  vais  examiner. 

La  propriété  foncière  eft  connue  ; toujours  fous  la 
main  de  l’impofiteur  , elle  n’a  pu  échapper  à aucune 
opération  fifcale , toutes,  les  fois  que  les  bsfoins  fe  font 
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faits  fcntir  ; les  regards  du  Gouvernement  ayant  ce  (Té 
depuis  plufïeurs  fiècles  d ‘être  éclairés  par  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation , trompés  même  par  les  différentes 
formes  de  1 impôt , fe  font  portés  de  préférence  fur  les 
objets  les  plus  en  évidence  ; la  terre  a toujours  été 
envifagée  comme  la  première  reffource  8c  la  plus  fa- 
cile * on  s eft  habitué  à dire  , ce  fol  rapporte  tant  : 
donc  il  peut  payer  tant  , comme  fi  toutes  les  diver- 
fes  natures  d impôts , dont  les  fonds  étoient  précédem- 
ment grévés , n avoient  jamais  exifté. 

Le  Négociant , au  contraire  , a toutes  fes  reftources 
dans  fon  porte-feuille  ; fes  magafins  ne  font  point  fujets 
a vérification  • aujourd’hui  pleins , ils  feront  vides  de- 
main ; fa  fortune  eft  un  Prothée  qui  échappe  à l’œil  le 
plus  vigilant  : met-on  des  droits  fur  la  marcfiandife , non- 
feulement  c eft  encore  le  cultivateur  qui  les  acquitte  en 
qualité  de  confommateur  • mais  le  marchand , calculant 
les  avances  avec  le  prix  de  la  chofe , en  tire  le  même 
bénéfice j de  forte  que  le  confommateur  lui  paye  l’inté- 
rêt de  l’impôt , comme  fruit  de  fon  induftrie.  Ce  rai- 
fonnement  confirme  la  vérité  de  cette  axiome  , que 
tout  vient  originairement  de  la  terre  > 8c  que  c’eft  elle 
en  dernière  analyfe  qui  fupporte  tout. 

La  fociete  peut  être  confidérée  comme  partagée  en 
deux  claftès , car  le  rentier  doit  àppartenir  par  fes  ca- 
pitaux,  ou  a 1 agriculture , ou  au  commerce.  Ces  deux 
clafles  fe  vivifient  l’une  par  l’autre  ; leurs  rapports  font 
faciles  a faifîr  : mais  fi  1 un  eft  utile  , l’autre  eft  nécef- 
faire.  L induftrie  ne  procure  que  des  jouiftànces , & le 
cultivateur  fournit  aux  premiers  befoins  de  la  vie.  Le 
labourage  eft  donc  la  première  manufacture  de  l’Etat: 
par  quelle  fatalité  fupporte-t-il  prefque  feul  tout  le  poids 
des  impôts  ? eft-ce  meme  1 intérêt  du  commerce , que 
les  fonds  foient^  écrafés  ? Non  , fans  doute  ; car  la  terre 
étant  la  feule  richefle  , c eft  de  l’aifance  du  laboureur 
que  dépend  l’a&ivite  du  négoce  fi , lprfque  le  Né- 
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gocianc  fe  flatte  de  lui  vendre  le  fruit  de  fon  induf- 
rrie  , l’impôt  a abforbé  tout  le  produit  foncier , il  n exifte 
plus  de  moyens  d’échange.  Le  propriétaire  , dénué  de 
toutes  reflburces  pour  fe  procurer  des  jouiiïances  , lan- 
guit dans  la  fphère  étroite  de  fes  befoins  abfolus  ; alors 
le  Négociant,  forcé  de  ne  mettre  en  circulation  que 
des  objets  de  première  néceflité  , ne  peut  voir  renou- 
veler fes  fonds  ; le  befoin  de  vivre , fait  augmenter  de 
valeur  fes  marchandées  , quoique  prefque  toute  l’induftrie 
refte  en  ftagnation ; le  vendeur  ôc  l’acheteur  font  mifé- 
rables , ôc  fe  gage  de  l’impôt  même  devient  précaire. 

Le  grand  fyftême  de  tous  les  Gouvernemens  eft  de 
chercher  à mettre  à contribution  fes  voiflns  j de  là  tous 
ces  privilèges  accordés  au  commerce  } mais  à quoi  fert 
de  réchauffer  les  membres  fi  le  corps  eft  glacé , & lorfque 
la  crangrenne  eft  au  cœur , nulle  force  ne  peut  empêcher 
la  Sécempofition  des  êtres.  La  puiffance  réelle  de  l’Etat 
confifte  dans  fa  nombreufe  population  ôc  dans  les  moyens 
de  l’entretenir.  Aucun  Royaume  ne  réunit  ces  avantages 
comme  la  France  } c’eft  aufli  ce  qui  nous  a fait  furvivre 
à toutes  nos  fautes  comme  à tous  nos  malheurs.  Que  le 
Gouvernement  y encourage  l’agriculture  , & cette  richefle, 
fource  de  toutes  les  autres , peut  s’accroître  de  moitié  ^ 
qu’il  s’occupe  d’atténuer  ce  cara&ère  frivole  ôc  infouciant 
qui  nous  porte  à préférer  les  étoffes  étrangères  à nos  ma- 
nufa&ures  nationales  , ôc  fës  voiflns  feront  forcément  fes 
tributaires , par  le  befoin  qu’ils  ont  de  nos  vins , de  nos 
eaux-de-vie , ôc  même  de  tous  les  objets  de  goût  ôc  de 
fantaifle , que  perforine  ne  peut  imiter. 

Le  territoire  de  la  Champagne  eft  , fans  contredit, 
le  plus  ingrat  du  Royaume , ôc  ce  n’eft  qu’a  force  d’avances 
qu’on  le  rend  produ&if , d’autant  que  , fur  un  fol  crayon- 
neux  ôc  léger , ces  avances  font  abforbées  chaque  année. 
Cette  Province  paye  cependant  au  Roi  vingt-deux  mil- 
lions d’impôt  • ôc  comme  elle  n’a  dans  fon  lein  que  très- 
peu  d’ouvrages  publics  ou  d’employés  au  fervice  , Ôc  qui 
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repompent  les  fonds  de  l’Etat , les  quatre  quints  de  cette 
fomme  font  toujours  perdus  pour  elle.  Ajoutez  la  for- 
tune des  grands  Propriétaires  , qui  vont  engloutir  à Paris 
ce  qui  fuffiroit  a ranimer  1 induftrie  8c  l’abondanèe  dans 
leur  canton.  Ajoutez  encore  les  épices  , drogueries , 8c 
autres  objets  de  conlomm;  tion  que  la  Champagne  tire 
du  . dehors  , 8c  l’on  ientira  que  cette  Province  , avant 
de  jouir  d’aucune  aifance , eft  forcée  de  vendre  à l’Etranger 
pour  plus  de  quarante  millions  par  an  de  denrées  ou  pro- 
duits induftiiels , 8c  que  fi  l’intempérie  des  faifons  vient 
en  tarir  la  fource , le  coup  eft  mortel,  puifqu’il  attaque 
les  principes  de  la  vie. 

Si  la  lituation  des  affaires  de  l’Etat  permettoit  à la  bonté 
du  Roi  des  facrifices , il  n eft  pas  douteux  que  fes  premiers 
regards  fe  fixeraient  fur  la  pofition  pénible  du  Cultiva- 
teur. Le  befoinj  feul , 1 extrême  befoin  a pu  déterminer 
une  impofitition  de  1 1 fols  pour  livre  fur  la  propriété 
foncière  ; 8c  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  im- 
pofïtion  ne  forme  pas  le  tiers  des  charges  de  la  Province; 
d’où  il  réfulte , qu  a moins  de  fe  réduire  au  pain  8c  à 
1 eau , le  Cultivateur , avec  un  revenu  apparent  , ne  peut 
atteindre  le  terme  de  fes  befoins  ; que  le  moindre  échec 
le  force  à des  emprunts  qui  font  bientôt  paffer  fa  fortune 
en  des  mains  étrangères  , 8c  que  la  plus  affreufe  indigence 
devient  forcément  le  fruit  amer  de  fes  travaux.  Si  les 
propriétés  étoient  plus  divifées , fi  l’agriculture  récupéroit 
tant  de  bras  onéreux  ou  au  moins  inutiles  à l’Etat  , fi 
l’impôt  ^ adouci . en  faveur  du  Laboureur  aétif  8c  intelli- 
gent , n’accabloit  que  l’indolence  8c  l’égoïfme  , l’aifance  » 
ferait  bientôt  rétablie  dans  toutes  les  claffes.  De  nombreux 
troupeaux  couvriroient  nos  campagnes  qui , fertilifées  par 
de  nouveaux  engrais  , doubleroient  le  revenu  des  Pro- 
prietaires, 8c  lui  faciliteraient  les  moyens  de  fe  procurer 
des  jouiftances  qui  alimenteraient  nos  manufadures.  La 
population  s étendrait  en  raifbn  des  objets  de  confomma- 
acquifition  feroit  plus  fure  8c  plus  impo- 
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lance  que  toutes  les  fpécularions  hafardées  d’un  commerce 
précaire  avec  l’Etranger. 

Ce  n’eft  pas  que  j’aye  ici  en  vue  la  deftruétion  du 
négoce  3 j’ai  déclaré  allez  nettement  mon  opinion  fur 
fes  rapports  avec  l’agriculture 3 mais  égaiifer  les  charges  , 
n’eft-ce  pas  égaiifer  les  fecours  que  ces  deux  fources  de  la 
fortune  publique  doivent  fe  prêter  mutuellement  3 ôc 
abftra&ion  faite  du  droit  très-légitime  qu’a  le  Cultivateur 
de  n’étre  pas  plus  foulé  qu’un  citadin  , en  diminuant  l’ai— 
fance  de  l’un  pour  fatisfaire  aux  befoins  de  l’autre,  c’efl: 
les  fervir  tous  deux.  Car,  je  crois  ne  pouvoir  alfez  le  ré- 
péter , que  deviendra  la  richelfe  des  marchands  quand  ils 
manqueront  d’acheteurs  ? 

Suppofons  un  Laboureur  qui  paye  400  liv.  d’impofî- 
tions  en  fus  de  ce  qu’il  devroit , ôc  à la  décharge  du 
commerce 3 à défaut  de  cette  fomrne , il  ne  peut  augmenter 
fa  balfe-cour,  améliorer  fes  terres  36c  il  etc  fruftré  d’un  revenu 
de  800  liv. , que  fes  champs,  mieux  entretenus,  lui  auroient 
produit.  L’Etat  y perd  donc  pour  800  liv.  de  denrées  > 
le  Cultivateur  pour  800  liv.  de  jouiflances  , ôc  le  com- 
merçant pour  800  liv.  de  main-d’œuvre,  dont  il  n’aura 
pas  le  débouché. 

On  accufe  les  Anglois  de  la  langueur  de  nos  manu- 
factures. Le  traité  de  commerce  qui  leur  efl;  h avanta- 
geux peut  bien  y contribuer  3 mais  ia  pauvreté  des  habitans 
de  la  campagne  doit-elle  être  ici  comptée  pour  rien  ? 11’a- 
t-eile  pas  une  influence  bien  décidée  fur  toutes  les  for- 
tunes ? ôc  qu’eft-ce  qui  fait  leur  misère?  l’excès  d’un 
impôt  mal  réparti. 

Seuls  ils  payent  en  Champagne  1,783,850  liv.  de 
taille  principale,  1,459,780  liv.  d’accetfoires  accrus  de- 
puis dix-huit  ans  de  près  de  500,000  liv.  3 ils  payent 
encore  prefque  feuls  1,377,371  1.  de  capitation,  800,000  1. 
de  corvées,  ôc  2,000,000  de  vingtièmes  3 de  forte  que,, 
fur  tous  ces  impôts , le  commerce  acquitte  un  foixantième 
à peine  3 cependant  il  a été  démontré  que  les  terres  de 
la  Champagne  ne  produifoient  que  10  millions  de  re- 

Mém.  fur  les  moyens  , &c.  E 
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'venu , Sc  le  commerce  i o millions  ; il  eft  facile  d’eri 
.conclure  que  le  commerce  , également  fous  la  protection 
de  la  Loi  Sc  du  Souverain,  devroit  contribuer  pour  un 
tiers  aux  importions  de  cette  province.  En  vain  diroit-on 
que  le  non-taillable  acquitte  l’impôt  par  les  droits  éta- 
blis fur  les  confommations.  Excepté  les  entrées  de  ville 
qui  peuvent  être  confidérées  fous  le  même  point  de  vue 
que  les  charges  locales  des  Communautés,  la  gabelle, 
les  aides  <k  lés  domaines  affectent  fpécialement  les  ha- 
bitans  de  la  campagne  &:  comme  ces  trois  impôts 
excèdent  ceux  dont  étoient  déjà  grévés  leurs  propriétés , 
on  peut  dire  qu’ils  en  font  réellement  afphixiés  relient 
à la  vérité  les  objets  de  luxe  8c  de  fantaifîe , à la  charge 
du  citadin , mais  qu’il  n’acquitte  que  volontairement , St 
pour  fç  procurer  des  jouiffances  ; ces  deux  manières  d® 
payer  l’impôt  ne  peuvent  affurément  fe  comparer. 

Quelle  que  foit  l’origine  des  privilèges  qui  ont  occafionné 
une  lî  énorme  différence  entre  les  parties  contribuantes 
à leclat  8c  à la  fécurité  d’un  même  Empire,  ces  pri- 
vilèges ne  devroient  avoir  de  rapport  qu’avec  la  quotité 
des  impôts  qui  étoient  établis  lors  de  leur  conceflion. 
Tous  les  fujets  du  Roi  doivent  partager  également  le$ 
t barges  que  la  défenfe  de  l’Etat  a néceffité  depuis  qu’ils 
en  font  membres.  Je  crois  ce  raifonnement  aufli  fondé 
que  les  prétentions  contraires  me  paroiffent  oppreffives, 
■8c  malgré  l’empire  de  l’habitude,  je  ne  puis  fixer  mon 
■attention  fur  ces  étranges  difpârates  qui  rendent  des  ci- 
toyens égaux , tributaires  les  uns  des  autres , fans  éprouver 
un  fentiment  bien  douloureux.  Mais  le  remède  à tant 
de  maux  paroîr  en  même  temps  d’une  application  dif- 
ficile. Soulager  l’agriculture  en  faifant  refluer  fur  le  com- 
merce une  partie  proportionnelle  de  l’impôt , femble  être 
le  feul  moyen  que  l’équité  commande  8c  que  les  cir- 
conftances  permettent. 

J’ai  établi  pour  principe  que  la  contribution  aux  charges 
publiques  pourroit  être  fixée  fur  le  pied  du  fixième  du 
revenu  ; Sc  je  crois  avoir  démontré  la  facilité  de  répartir 
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également  cette  imposition  fur  les  terres  j il  n’eft  pas  im- 
poflible  de  fuivre  la  même  règle  de  proportion  pour  les 
produits  mercantils,  par  une  capitation  impofée  dans  la 
même  forme  &:  fur  les  bafes  adoptées  en  haute  Guyenne  , 
qui  ont  paru  mériter  l’approbation  de  toutes  les  Â fTem- 
blées  Provinciales.  Je  n’entrerai  à ce  fujet  dans  aucun 
détail,  parce  que  tout  le  monde  a fous  les  yeux  les 
excellens  mémoires  que  le  patriotifme  a produit  en  haute 
Guyenne  ; mais  je  commence  par  établir  comme  bafe 
de  toutes  mes  idées,  que  dans  la  nouvelle  répartition  à 
faire  des  impôts,  il  eft  indifpenfable  de  s’écarter  des  prin- 
cipes opprefleurs,  jufqu'à  prêtent  adoptés  par  nos  Miniftres 
des  Finances.  Ce  n’eft  pas,  comme  on  l’a  dit,  la  recette 
qu’il  faut  faire  cadrer  avec  la  dépenfe,  mais  la  dépenfe 
qu’il  faut  faire  cadrer  avec  la  recette. 

Il  faut  qu’une  caifle  d’amortiftfement  prévienne  de  nou- 
velles déprédations , & en  éteignant  fuccefïivement  des 
rentes  & des  capitaux,  nous  mette  toujours  en  mefure, 
après  quelques  années  dé  paix , avec  nos  ennemis , fans 
que  les  emprunts  que  la  guerre  occafionneroit  puifTent 
être  une  furcharge  pour  le  peuple. 

Il  faut  que  l’argent  foit  une  marchandife  aufli  libre 
que  tous  les  objets  d’échange  dont  il  eft  le  gage.  Ce  ne 
font  pas  des  ordonnances  prohibitives  , ce  n’eft  pas  une 
loi  politique,  confacrée  parla  Religion,  ce  n’eft  pas  une 
banqueroute  fimulée  par  le  furbaiftement  fubit  & forcé 
de  l’intérêt  de  l’argent,  qui  rendront  de  l’adivité  au 
commerce  ôc  à l’agriculture  ; c’eft  l’efprit  d’ordre  & d’éco- 
nomie du  Gouvernement  j ce  font  des  rembourfemens 
annuels,  au  lieu  de  ces  emprunts  forcés  que néceffitoient 
des  combinaifons  ufuraires , qui  feront  refleurir  dans  nos 
provinces  ces  énormes  malfes  de  capitaux  que  Paris  en- 
gloutit, & qui  rendront  la  vie  à toutes  les  branches  de 
la  fortune  publique.  Il  eft  inutile  de  faire  de  longs  mé- 
moires pour  démontrer  cette  vérité:  que  le  Gouvernement, 
en  temps  de  paix,  au  lieu  d’emprunter,  rembourfe;  qu’il 
foit  fidèle  à fes  engagemens  ; que  l’argent  çei Te  d’être 
Mém.  fur  Us  moyens , &c.  E $ 


aliénable;  que  les  billets  d’Etat  vaillent  ceux  des  parti- 
culiers ; enfin , que'  600  liv.  en  papier  repréfentent  600  liv. 
en  argent , & l’intérêt  de  l’argent  fera  bientôt  à trois  pour 
cent , comme  dans  les  Etats  qui  nous  avoifinent , 8c  qui 
n’ont,  ni  nos  relfources , ni  notre  induftrie. 

Lorfque  nous  ferons  affinés  que  notre  fituation  ne  peut 
que  s’améliorer;  que  toutes  les  bafes  de  l’adminiftration 
font  fondées  fur  le  bonheur  public  ; il  fera  facile  de 
réalifer  la  prétendue  chimère  de  l’impôt  unique  8c  uni- 
forme : car  enfin  il  eft  le  feul  jufte,  le  feul  qui  puiffe 
lier  les  intérêts  de  tous  les  concitoyens  d’un  vafte  Em- 
pire , 8c  en  former  un  faifceau  indeftruétible. 

F RO  J ET  de  liquidation  de  -partie  des  dettes  de  l3Etat. 

Depuis  que  M.  Necker  a préfenté  au  peuple  François 
le  tableau  de  fes  richeffes,  l’elprit  patriotique  a dû  s’exal- 
ter. Cette  Nation  généreufe , aimant  fou  Roi  plus  que 
fa  Patrie , fes  plaifirs  autant  que  fes  devoirs , la  feule  de 
l’Univers  qui  connoiffe  le  prix  de  tous  les  inftans  de  la 
vie,  n’avoit  peut-être  jamais  ’ calculé  les  motifs  réels  de 
fa  prépondérance  dans  la  balance  de  l’Europe.  Elle  fait 
maintenant  qu’elle  eff  fixée  fur  le  fol  le  plus  tempéré , 8c 
généralement  le  plus  fertilifé  par  une  population  de  vingt- 
cinq  millions  d’ames;  quelle  jouit  d’une  circulation  de 
deux  milliards  en  efpèces , 8c  d’un  bénéfice  annuel  de 
quarante  millions  fur  fon  commerce  étranger.  Cette 
malfe  d’avantages , comparée  ciux  moyens  de  ^fes  voifins , 
prouve  affez  que  la  France , bien  gouvernée  , peut  braver 
la  jaloufie  8c  tous  les  efforts  de  les  ennemis. 

Mais  aufli  quel  effrayant  tableau  que  celui  de  fes  con- 
tributions. Six  cents  millions  au  moins  de  tribut  annue  : 
peuvent  à peine  fuffire  aux  dépenfes  ordinaires. 

Quelles  économies  ou  quels  accroiffemens  d’impôt  pour- 
ront fonder  la  dette  publique,  lorfque  le  Souverain  fera 
forcé  de  recourir  à de  nouveaux  emprunts. 

L’art  de  la  finance  eft  au  dernier  degré  de  fubtilité  : 
©a  a tout  calciné  ; l'impôt  fudiyifé  en  W de  branches. 


déguifé  fous  tant  de  formes , excede  la  valeur  de  toutes 
les  propriétés  foncières  j il  eft  vrai  que  quelques  vi  es 
de  France  ont  un  éclat  bien  impofant,  mais  la  plupart 
des  campagnes  font  des  tombeaux. 

On  a beaucoup  vanté  les  défrichemens , comme  une 
preuve  de  l’aifance  & de  1 adivité  du  cultivateur  • vaine 
erreur  d’une  faufle  gloire  ! Les  befoins  trop  urgens  du 
Gouvernement  ayant  multiplié  les.  taxes,  le  laboureur 
n’a  plus  eu  de  quoi  vivre  ^ alors  il  a voulu  forcer  de 
moyens:  il  a culbuté  fes  prés,  arraché  fes  boisj  le  bled 
étoit  cher,  8c  cet  appât  trompeur  lui  a procuré  pendant 
quelques  années  une  exiftence  moins  pénible.  Mais  qu  eft- 
il  réfulré  de  cette  opération  ? ce  qu’il  arrive  lorfqu’après 
une  pluie  bienfaifante,  le  foleil  perçant  les  nuages  repompe 
Phumidité,  8c  renvoie  fur  la  terre  des  orages  deftruéteurs. 
Les  bois  défrichés  fe  laffent  8c  ne  produifent  plus  que 
de  médiocres  récoltes  } les  eaux  qui  fécondoient  ces  près 
qu’on  a culbuté,  enlèvent  femences  8c  labour  , 8c  le 
cultivateur  rebuté , 8c  hors  d erat  de  faire  de  nouveaux 
facrifices , abandonne  aux  mauvaifes.  herbes  ces  mêmes 
fonds  jadis  utiles,  8c  qui  n’ont  fervi  qu’à  augmenter  le 
poids  de  fes  importions , le  prix  de  fa  ferme  , 8c  la 

misère.  . 

Ce  neft  donc  pas  cet  éclat  phofporique  qui  loutien- 

dra  le  crédit  du  Gouvernement  ; tous  les  efforts  de  1 ad- 
miniftration  ne  peuvent  fonder  la  confiance  fur  une  bafe 
qui  n’exifte  pas,  8c  la  fortune  publique  ne  pouvant  plus 
fervir  de  gage  à de  nouveaux  emprunts,  il  eft  dune 
nécefïité  abfolue  de  profiter  de  la  paix  pour  fe  mettre 
en  état  de  faire  la  guerre.  # 

Deux  moyens  feuls  peuvent  y concourir.  L ordre.  8c 
l’économie  dans  l’emploi  des  deniers , 8c  1 extin&ion 
des  charges  publiques. 

Si  le  Gouvernement  ne  profite  pas  des  momens  de 
calme  que  lui  laiffe  l’inquietude  habituelle  de  fes  voifins, 
pour  fe  libérer  d’une  partie  de  fes  charges,  il  eft  inévi- 
table que  les  emprunts  forcés  en  temps  de  guerre,  ne 
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portent  enfin  fa  dette  au-delà  de  la  mefure  des  impûts 
qui  en  font  le  gage  , & dans  ce  cas  l’opprelïion  des  peu- 
ples ne  peuc  garantit-  une  fecoulTe  qui  abforberoit  lafor- 
tune  des  prêteurs,  le  crédit  & l’honneur  de  la  Nation. 
, •Lenor“®  accroifiè rpent  de  cette  dette  depuis  1710 
époque  ou  le  fyftême  de  Lav/  a fait  perdre  à la  France’ 
Ion  équilibré,  indique  alTez  le  mal  & le  befoin  du  re- 

Les  emprunts  viagers  font  les  feuls  qui  conviennent  à 
un  grand  Etat  ; mais  leur  multiplicité  détruit  la  fortune 
des  familles , rend  les  hommes  égoïftes , ôc  anéantit  cet 
elpnt  patriotique  qui  conftitue  la  force  d’une  Nation. 
<-elui  qui  place  en  viager  le  patrimoine  de  fes  enfans, 

, unmofrei  & le  célibataire,  dont  la  fortune  court 
a meme  chance , n a pas  plus  de  rapport  avec  la  fociété, 
qu  une  mauvaife  herbe  parmi  les  fleurs  d’un  beau  par- 
terre.  r 

Jenai  cependant  à propofer  qu’un  emprunt  viager, 
mais  compofé  de.  manière  que  tous  ces  inconvéniens  dif- 

faTciV  ’ & ^ ne  ^CUt  ^llaiouter  aux  avantages  de 

i°-  Je  propofe  d’établir  une  caifTe  d’amortiflement 
dont  quelques  membres,  choifis  par  l’AfTemblée  Natio- 
nale, feront  les  dépofitaires  & lesagens,  fous  le  caution- 
nement de  la  Nation. 

1 . Cette  caifTe,  au  fur  8c  mefure  qu’elle  aura  des 
fonds,  rembourfera  les  capitaux  les  plus  à charge  à l’Etat, 
& particulièrement  les  effets  les  plus  décrédités;  U lui 
lera  aile  oe  racheter  au  taux  de  la  place  ceux  de  ces 
effets  qui  perdent  10,  30  & 40  pour  cent.  Il  doit  en 
relulter , fans  que  perfonne  ait  à fe  plaindre,  que  l’Etat 
le  libérera  de  plus  gros  capitaux  avec  une  moindre 
iomme,  ou  que  la  confiance  publique  renaifTante,  re- 
mettra  ces  ronds  à leur  première  valeur. 

5°\Le  Direéfeur  Général  des  Finances  fera  toujours 
le  maître  d’indiquer  les  rembourfemens  qui  devront  être 
faits  dans  l’année,  fuivant  l’état  des  fonds  de  la  caifTe. 
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4°.  Ces  fonds  feront  le  produit  d’un  emprunt  viager 
toujours  ^ >acer  tejie  fomme  que  l’on  voudra 

depuis  trois  cents  livres  & au-deffus,  mais  uniquement 
fur  la  tête  d’un  enfant  qui  vient  de  naître. 

6°.  Les  intérêts,  à raifon  de  dix  pour  cent,  leront 
pendant  quinze  ans,  à dater  du  jour  du  contrat , réunis 
chaque  année  au  capital  pour  produire  eux-memes  in- 
térêt  : de  manière  qu  a 1 âge  de  feize  ans  révolus  1 entant 
recevra  la  rente  à dix  pour  cent,  fa  vie  durant , de  toutes 
ces  fommes  réunies , mais  fans  aucun  nouvel  accromement. 

Par  exemple  : je  fuppofe  qu’un  père  de  famille  place 
fur  la  tête  de  fon  fils,  4 l’époque  de  fa  naiflance,  mille 
ecus.  Si  l’enfant  meurt,  il  aura  fait  un  léger  faenhee, 
eu  éo-ard  aux  droits  qu’il  auroit  eu  un  jour  a la  luccei* 
lion.  S’il  vit,  l’éducation  d’un  enfant  neft  pas^dilpen- 
dieufè  jufqu’à  1 âge  de  quinze  ans  ; & il  jouira  a fa  lei- 

zième  année  de  dou\e  cent  cinquante-trois  livres  de 
rente  viagère  , qui  le  mettront  a portée  de,  fuivre , ans 
autre  fecours  de  la  famille,  la  carrière  ou  lappeloit  la 

naifTance.  ■rr 

7°*  Sur  l’état  préfenté,  par  les  dépositaires  de  cette  caille 
patriotique,  des  rembourfemens  qu’auront  produit  les 
fonds  fufdics  , le  Roi  fera  remettre  de  fon  tréfor  a ladite 
'daide,  chaque  année,  les  intérêts  courants  des  capitaux 
qui,  fans  cette  opération,  n’auroient  point  été  amortis; 
& ces  intérêts  avec  leur  accroilfement  fucceiïu  leront  de 
même  employés,  en  rembourfement  pendant  les  quinze  an- 
nées que  les  ronds  placés  en  viager  relieront  en  ftagnation. 
8°.  A la  feizième  année  révolue , le  trefor  royal  payera 

• I Jnn  A rliinnf»  nrAfPnr  nOUT  les  faite 


our  les  faire 
lis  énoncées. 


les  intérêts  qui  feront  dus  à chaque  prêteur  p< 
jouir  conformément  aux  conventions  ci-delh 

2°.  Les  dépofitaires  de  la  cailfe  d’amortiftement  ren- 
dront publics , chaque  année,. par  la  voie  de  l’impreilion, 
le  tableau  des  pîaeemeris  quils  auront  reçus,  & celui 
des  rembourfemens  qu’ils  auront  effectuas. 

io°.  Il  réfulte  de  cette  opération  que  le  montant  des 
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capitaux  rembourfés  fera  la  balance  au  bout  de  quinze 
ans  révolus , avec  les  intérêts  viagers  à la  charge  du  Roi , 
a raifon  de  8 à 9 pour  cent  fur  une  feule  tête.  C’eft  ce 
qu’il  faut  démontrer. 

Suppcfons  que  le  Roi  ait  emprunté  en  1780  cent 
millions  de  la  manière  propofée,  il  auroit  fur-le-champ 
rembourfé  cette  même  fomme  aux  capitalises. 

L année  fuivante  il  auroit  eu  à employer  en  rembour- 
femerçt  cinq  millions  d’intérêts  à cinq  pour  cent , dont 
1 ntat  ne  feroit  plus  débiteur,  Ôc  fur  lefquels  il  ne  doit 
rien  bénéfxcier  n ayant  fait  aucun  facrilice. 

La  fécondé  année , le  Roi  auroit  rembourfé  cinq  mil- 
lions deux  cent  cinquante  mille  livres  de  plus,  8c  ainfi 
de  fuite  pendant  quinze  ans.. 

Il  fe  trouveroit  à cette  époque  deux  cent  fept  millions 
huit  cent  quatre-vingt- dou^e  mille  huit  cent  dix-fept  livres 
de  capitaux  éteints,  8c  contèrent  dix  millions  trois  cent 
quatre-vingt  quatorze  mille  fix  cent  quarante  /iv.de  rente. 

îi  VL*ai  qu’à  la  feizième  année  le  Roi  devroit  les 
intérêts  de  cent  millions  en  viager  à raifon  de  quarante*» 
un  pour  cent , à caufe  des'  accroiflemens  d’intérêts  pen- 
dant quinze  ans  ; mais  comme  fuivant  les  probabilités 
de  k vie,  calculées  par  M.  de  Buffon  , il  périt,  jufqu’à 
feize  ans  révolus,  neuf  feizièmes  des  enfans,  les  rentes  à 
la  charge  du  Roi  11e  feroient  probablement  que  de  18  à 
ic)  millions , ce  qui  revient  à environ  neuf  pour  cent 
clés  deux  cent  huit  millions  de  capitaux  éteints  ; ôc  comme 
lEtat  a des  créanciers  qui  lui  coûtent  plus  de  cinq  pour 
cent  d’intérêts,  ceux-là  étant  rembourrés  de  préférence:, 
1 accroiffement  des  intérêts  employés  en  amortiflernent 
éteindroit  en  quinze  ans  déplus  gros  capitaux,. 8c  en  por- 
' ter°it  la  balance  avec  les  nouvelles  rentes  viagères , peut- 
être  à moins  de  huit  pour  cent. 

CONCLUSION. 

Je  n ai  plus  que  quelques  réflexions  à ajouter  à ce 
projet,  parce  que  Ton  pourrait  objedber  que  le  Roi  em- 
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{►mutant  aujourd’hui  deux  cent  millions  en  viager,  8c 
es  employant  en  rembourfement  de  rentes  perpétuelles^ 
atteindroit  d’emblée  Je  but  qu’on  fe  propole.  Voici  ma 
réponfe. 

i°.  L’intérêt  des  prêteurs  a été  ftimulé  par  toutes  fortes 
de  moyens  depuis  nombre  d’années  , 8c  les  conditions 
avantageufes  de  'diftérens  emprunts  de  capitaux  rembour- 
fables  qui  coûtent  au  Roi  jufqua  fept  8c  demi  pour  cent, 
prouvent  que  l’on  a autant  cherché  4 mettre  en  aétion 
l’avidité  du  public  que  fa  confiance. 

Un  emprunt  viager , aux  conditions  ordinaires , pourroit 
ne  pas  réufiir  , & les  intérêts  doubles  de  ceux  des  ca- 
pitaux rembourfés  feraient  une  furcharge  pour  l’Etat  en 
outre , dans  le  cas  d’un  emprunt  viager  ordinaire.  Il  faut 
que  les  combinaifons  des  prêteurs  fe  faflfent  dans  un  laps 
de  temps  fort  court,  ce  qui  ne  peut  s’exécuter  qu’aux 
dépens  de  l’harmonie  fociale , 8c  de  l’ordre  naturel  établi 
dans  les  fuccefîions.  A quelques  exceptions  près,  celui 
qui  place  en  viager,  uniquement  occupé  de  jouir , rompr 
tous  les  liens  qui  Fattachoient  à fon  fang  8c  à la  patrie  3 
car  un  mauvais  père  efi:  un  mauvais  citoyen , 8c  le  Gou- 
vernement commettrait  une  grande  immoralité  en  fane- 
donnant  ces  funeftes  effets  du  luxe  8c  de  l’égoïfme.  Ce 
ferait  donc  s’écarter  entièrement  du  plan  propofé  qui 
réunit  à l’avantage  de  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat, 
celui  bien  précieux  de  faciliter  aux  pères  de  familles  un 
moyen  peu  difpendieux  de  faire  un  fort  à leurs  enfans,' 
au  fur  8c  mefure  qu’ils  naîtront. 

2°.  En  attribuant  à FAflèmblée  Nationale  la  furveil- 
lance , la  diftribution  ,8c  la  recette  des  fonds  de  la  caille 
d’amortiflement. 

3°*  Je  crois  ranimer  la  confiance  publique,  en  ren- 
dant cette  opération  indépendante  des  befoins  du  Gou- 
vernement. 

4°.  Le  Miniflre  des  Finances  n’ayant  d’autre  influence 
que  la  désignation  des  capitaux  à rembourfer,  le  public 
n’a  point  a craindre  qu’un  changement  d’Àdmiuiftrateur 


altère  les  principes , ou  ralentifTe  la  marche  du  platî 
propofé.  ‘ * 

5 °.  J éclairé  la  confiance  publique  en  rendant  les  prê- 
teurs juges  Sc  témoins  de  l’emploi  de  leurs  fonds,  par 
le  compte  qui  en  fera  rendu  chaque  année. 

6°.  Je  donne  au  Roi  le  temps  d’économifer  fur  fes  re- 
venus, pendant  quinze  ans,  les  fonds  néceffaires  à l’ac- 
quittement des  rentes  viagères  confirmées  par  ce  projet. 

7°.  Enfin,  cet  emprunt  n’étant  probablement  qu  a rai- 
fon  de  huit  pour  cent,  fur  une  feule  tête,  effc  plus  avan- 
tageux à l’Etat  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  jufqua 
préfent. 

8°.  Ces  placemens  viagers,  bien  loin  de  détruire  les 
fortunes  établies,  font  une  relïource  pour  les  familles 
nombreufes,  Sc  doivent  augmenter  k population.  Que  de 
vices  entraîne  la  crainte  de  donner  le  jour  à des  infor- 
tunés , quand  on  calcule  que  pour  maintenir  la  population 
d’un  Etat  au  même  degré,  il  faut  que  chaque  mariage 
produife  au  moins  cinq  enfans  ; peut-on  nette  pas  effrayé 
de  Ifopinicn  publique  i ce  fujet.  Et  qu’on  ne  dife  pas 
que  cette  ailertion  ne  regarde  que  les  gens  du  monde  y 
la  gangtene  à gagné  les  campagnes , Sc  le  payfan  trompe 
la  nature  par  découragement,  comme  le  riche  par  va- 
nité. Puifque  le  luxe  s’efl  emparé  de  toutes  les  ciaffes  de 
la  fociété;  puifque  c’efl  un  mal  indeftruélible  dans  un 
Etat  paillant  , tâchons  qu’il  exifle  au  moins  un  re- 
mède qui  puifïè  y maintenir  l’équilibre , remettre  chaque 
individu  à fa  place  j Sc  que  l’aifemblage  d’un  fi  grand 
peuple  ne  préfente  plus  le  fpeélacle  cruel  Sc  trop  fréquent 
de  la  misère  fuccédant  à l’opulence,  de  l’intrigue,  fille- 
du  befoin  , Sc  de  1 egoïfme  dénaturé  qui  fait  à la. 
fin  difparoître  toutes  les  Nations  de  la  farface  du 
inonde. 


